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financière de la Fondation d’aide aux entreprises (FAE) pour 
l’année 2016 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Le présent rapport retrace l’activité, la gestion et la situation financière  
de la Fondation d’aide aux entreprises (FAE), du 1er janvier au 
31 décembre 2016. Il fait également référence aux activités de 
Cautionnement romand, société coopérative, dont le rapport d’activité est 
également annexé. 
 
Bref rappel historique et généralités 

La loi sur l’aide aux entreprises (LAE – I 1 37) et la loi sur la Fondation 
d’aide aux entreprises (FAE – PA 410.00) ont été votées par le Grand Conseil 
le 1er décembre 2005, afin de concrétiser la refonte des aides financières aux 
entreprises, respectivement dispensées par la Fondation Start-PME (en faveur 
des sociétés en démarrage), l’Office genevois de cautionnement mutuel pour 
commerçants et artisans (OGCM – organisme de droit privé soutenant 
essentiellement les artisans et commerçants) et la loi instituant une aide 
financière aux petites et moyennes industries (LAPMI – organisme en faveur 
du secteur industriel). La FAE est opérationnelle depuis le 1er juillet 2006. 

Parallèlement et afin de bénéficier des garanties prévues par la 
Confédération en application de la législation fédérale sur les aides 
financières aux organisations de cautionnement en faveur des petites et 
moyennes entreprises, entrée en vigueur en deux étapes les 15 mars et 
15 juillet 2007, tout a été mis en œuvre afin que la FAE devienne une antenne 
cantonale de Cautionnement romand, opérationnelle dès le 18 juillet 2007. 

A ce titre, la FAE bénéficie notamment d’une couverture de ses risques de 
cautionnement par la Confédération, à concurrence de 65%. 
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Le champ d’activité de la FAE couvre le cautionnement de crédits 
commerciaux et de leasings, la prise de participations minoritaires au côté 
d’investisseurs privés, le paiement d’honoraires relatifs à une expertise et/ou 
un accompagnement (coaching) et/ou un audit (confié à un tiers sur la base 
d’un appel d’offres), ainsi que l’avance de liquidités (depuis le 
14 juillet 2009).  

L’année 2016 marque le lancement (début mars) des prestations relatives 
aux mesures « franc fort » pour l’industrie, conformément aux modifications 
législatives adoptées le 4 décembre 2015 par le Grand Conseil. 

Enfin, la FAE contribue, au développement de Cautionnement romand 
dont elle est l’antenne, et répond au Secrétariat d’Etat à l’économie (SECO) 
tant directement qu’indirectement. 

Pour remplir sa mission, la FAE dispose : 

– d’un capital destiné à la prise de participations de 30 000 000 F; 

– d’une enveloppe totale de 10 000 000 F, disponible pour effectuer des 
avances de liquidités et les prêts liés aux mesures « franc fort »; 

– d’une subvention monétaire de 5 357 536 F en 2016, couvrant ses frais de 
fonctionnement, les participations financières à la réalisation des mandats 
d’expertises, audits et accompagnements, et la constitution de provisions 
pour risques et paiements sur appel à la caution de la FAE; 

– d’une limite de la garantie totale de l’Etat relative aux cautionnements 
pour toute la durée de vie de la FAE de 95 000 000 F. 

A noter que les enveloppes dont bénéficie la FAE sont gérées par l’Etat et 
que la FAE ne fait appel aux montants disponibles qu’en fonction des besoins 
et décisions de soutien financier prises par son Conseil, selon les modalités 
prévues par la convention d’adhésion à la caisse centralisée « Convention 
argent ». 
 
Activités de la FAE en 2016 

Il est proposé de se référer au rapport de la FAE annexé, duquel il ressort 
les éléments suivants :  

– la FAE a enregistré 613 entretiens préliminaires (contre 392 en 2015 et 
247 en 2014), ayant débouché sur 438 demandes traitées, dont 259 ont 
fait l’objet d’une analyse par les collaborateurs de la FAE; 

– 78 dossiers (soit 83 prestations pour 78 entreprises) ont été présentés au 
conseil de fondation. 69 demandes (soit 75 prestations pour 
69 entreprises) ont été acceptées (contre 68 dossiers présentés et 
63 acceptés en 2015 et 75 dossiers présentés et 68 demandes acceptées en 
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2014). Ces 78 dossiers ont concerné 839,2 emplois maintenus et/ou créés 
(contre 920,5 en 2015 et 939,35 en 2014) et constitué un engagement total 
de 18 307 991 F (contre 13 476 605 F en 2015 et 19 849 911 F en 2014); 

– 1 participation financière a été octroyée à la réalisation du mandat 
d’expertise, accompagnement ou audit pour 17 000 F (contre 112 705 F 
pour 6 dossiers en 2015 et 186 800 F pour 8 dossiers en 2014); 

– 2 250 000 F ont été accordés au titre des avances de liquidités concernant 
14 dossiers (contre 1 969 000 F pour 11 dossiers en 2015 et 1 150 000 F 
pour 6 dossiers en 2014); 

– la FAE n’a pris aucune participation en 2016 (contre 1 000 000 F dans 
4 entreprises en 2015 et 4 279 511 F dans 7 entreprises en 2014). 

Globalement, 58% du montant total des portefeuilles (dont les montants 
engagés au titre du cautionnement) concerne l’industrie (19%), les nouvelles 
technologies (27%) et la construction (12%). A noter également l’importance 
en termes de volume des domaines de la restauration (18% des montants 
engagés) et du commerce (12%), qui s’explique par une forte demande (soit 
environ 40% des entretiens préliminaires traités par la FAE) liée à une très 
faible intervention directe des sources de financement traditionnelles dans ces 
secteurs, mais aussi par le fait que la FAE souhaite contribuer au maintien de 
lieux de socialisation dans les différents quartiers et communes du canton. 
Par ailleurs, si le nombre de financements accordés en 2016 dans le domaine 
de la restauration semble important (16 dossiers, soit un chiffre record), il est 
à mettre en regard des quelque 120 sollicitations reçues durant l’année.  

Cette statistique illustre parfaitement la sélection rigoureuse opérée par la 
FAE, seuls les projets remplissant l’intégralité des conditions d’intervention 
notamment en termes de pérennité économique étant finalement soutenus. 

L’activité en 2016, s’est caractérisée par : 

– une forte hausse des demandes de prospects (+ 56%), qui s’explique 
d’une part par les efforts de communication réalisés avec la refonte de 
l’identité visuelle de la FAE, un nouveau site web, ainsi qu’une présence 
marquée dans les différents évènements en faveur des PME et, d’autre 
part, par la conjoncture économique; 

– une augmentation des co-financements de demandes. En effet, 
3,9 millions de francs de financements directs par des établissements 
bancaires (donc sans garantie de la FAE) ont été comptabilisés en 
complément des soutiens attribués par la FAE. Ainsi, le montant global 
injecté dans l’économie genevoise via l’action de la FAE s’élève à 
22,2 millions de francs (contre 15,5 millions en 2015, respectivement 
13,5 millions de soutiens directs de la FAE et près de 2 millions de 
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financements bancaires complémentaires). Cette tendance forte, possible 
grâce aux excellentes relations entretenues avec l’ensemble des acteurs 
bancaires, s’inscrit dans la nouvelle stratégie développée par la FAE et 
renforce le caractère subsidiaire des aides octroyées; 

– l’introduction des prestations « franc fort » dès mars 2016, a permis un 
soutien important au secteur industriel. Ce sont ainsi 5 prêts « franc fort » 
qui ont été attribués, auxquels on peut ajouter 2 interventions par le biais 
d’autres prestations. Globalement, près de 200 emplois industriels ont été 
soutenus, soit près de 1% des emplois industriels du canton (hors 
horlogerie, arômes et parfums);  

– une part toujours élevée de cautionnements (soit plus de 80% des soutiens 
attribués par la FAE en 2016, dont 54% par le biais de Cautionnement 
romand); 

– la prestation d’avances de liquidités en hausse de 15% reste fortement 
demandée et répond à un réel besoin des entreprises pour pallier 
l’allongement des délais de règlement des débiteurs. Il est à relever qu’un 
montant global de 3,2 millions de francs de liquidités a été avancé en 
2016. Globalement, depuis 2013, ce sont plus de 10 millions de francs qui 
ont été alloués à des entreprises par le seul biais des avances de liquidités; 

– l’absence de prise de participations et le faible montant alloué aux 
mandats en 2016 s’expliquent par une pratique plus sélective, sans pour 
autant être restrictive, d’une part, et par les demandes peu qualitatives 
reçues durant l’année, d’autre part. 

Enfin, la FAE a atteint ses objectifs relevant du contrat de prestations 
conclu avec l’Etat de Genève. 
 
Situation financière 

La situation financière de la FAE est saine, comme en témoigne le rapport 
de révision joint au rapport d’activité de la FAE. 

L’on relève que 515 sociétés au total ont été soutenues par la FAE depuis 
le 1er juillet 2006 et qu’à ce jour 45 d’entre elles ont fait défaut. 10 dossiers 
de perte ont été enregistrés en 2016 pour un montant total de 1 869 444,54 F 
(contre 7 dossiers en 2015 pour la somme de 847 166,01 F et 6 dossiers en 
2014, pour la somme de 1 115 999,74 F).  

Le taux de pertes cumulé estimé par la FAE depuis le début de son 
activité en 2006 est inférieur à 6,45% brut et correspond à 5,44% net après 
récupération sur pertes (tous frais déduits, y compris de procédure). A ce 
titre, il est important de relever que ces taux incluent les pertes réalisées sur 
les prises de participation, dont l’activité (capital-risque) comprend 
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intrinsèquement un risque élevé (le taux de perte hors prise de participations 
se réduit ainsi à 6,11% brut et 4,97% net). 
 
Frais de fonctionnement 

Les frais de fonctionnement de la FAE ont totalisé la somme de 
1 775 043,50 F en 2016 (contre 1 627 236,52 F en 2015 et 2 018 406,87 F en 
2014), auxquels il conviendrait de déduire les produits de fonctionnement de 
245 963,67 F (contre 229 847,66 F en 2015 et 182 683,50 F en 2014). Ainsi, 
le coût net de fonctionnement s’est élevé à 1 529 079,83 F (contre 
1 397 388,86 F en 2015 et 1 835 723,37 F en 2014). Les frais de 
fonctionnement peuvent être regroupés comme suit : 

Charges du personnel  

Les salaires et les charges sociales s’élèvent à 1 186 008,05 F pour 
9,1 employés à temps plein (contre 1 104 513,45 F pour 9,2 employés à 
temps plein en 2015 et 1 214 986,10 F pour 9,3 employés à temps plein en 
2014). 

L’on peut ajouter auxdits montants les autres charges de personnel qui 
concernent les frais relatifs à la formation, à la recherche de personnel et à 
l’indemnité de frais forfaitaires pour un total de 11 745,20 F en 2016 (contre 
9 877,25 F en 2015 et 262 444,70 F en 2014).  

A noter que le montant comparativement faible des salaires en 2015 n’est 
pas représentatif, certains coûts ayant été attribués à d’autres rubriques 
comptables. 

Frais relatifs aux locaux  

Les frais relatifs aux locaux pour un total de 218 082,16 F en 2016 (contre 
221 847,53 F en 2015 et 168 160,51 F en 2014), concernent les loyers et 
charges, la rubrique services industriels, les frais de nettoyage, l’entretien du 
matériel et du mobilier, les frais de matériel de bureau et informatiques et les 
assurances choses. 

Frais relatifs au déploiement des activités  

Les frais relatifs au déploiement des activités de la FAE pour un total de 
214 958,19 F en 2016 (contre 149 972,07 F en 2015 et 215 385,31 F en 
2014), concernent les frais de port, de téléphone et d’Internet, les cotisations 
et abonnements, les frais refacturés, les assurances choses, la promotion, le 
marketing, la publicité, les frais de contentieux, les honoraires juridiques, les 
honoraires de l’organe de révision, les frais de déplacement et de 
représentation, les frais bancaires, les amortissements et le coût « caution de 
l’Etat de Genève » (0,125% appliqué sur l’écart, entre le montant total des 
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engagements et le montant total des provisions sur le cautionnement). Il est à 
relever que le faible montant de 2015 est atypique et lié à un important frein 
des dépenses en lien avec des prévisions de coûts exceptionnels imputés à 
d’autres rubriques comptables. 

Coûts de fonctionnement du Conseil de fondation 

Les coûts de fonctionnement du Conseil de fondation de la FAE, 
regroupant les frais du Conseil ainsi que les jetons de présence et indemnités, 
se sont élevés à 144 249,90 F en 2016 (contre 141 026,22 F en 2015 et 
157 430,25 F en 2014). 
 

Conclusion 

Avec l’introduction des directives « Bâle III » visant à renforcer la 
solidité des établissements bancaires en Europe et en Suisse sous l’égide de 
l’Autorité fédérale de surveillance des marchés financiers (FINMA), l’accès 
au financement est devenu très difficile pour les jeunes entreprises (y compris 
innovantes ou sous-capitalisées). Dans ce contexte, la FAE est un instrument 
de politique économique essentiel, permettant non seulement de délivrer un 
message clair de soutien aux PME qui ne trouvent pas de réponse à leurs 
besoins auprès des partenaires financiers usuels, mais également de 
contribuer au maintien d’un tissu économique diversifié. 

Ainsi, le besoin d’un soutien en matière de financement des PME est 
aujourd’hui indiscutable, bien que le volume des prestations allouées par la 
FAE connaisse des variations importantes selon les années, liées tant à la 
conjoncture (notamment influençant les approches plus ou moins prudentes 
des entrepreneurs et rendant parfois les conditions de la FAE plus ou moins 
difficiles à remplir) qu’aux politiques d’affaires des établissements bancaires. 

En termes de performance, la FAE a aujourd’hui fait la preuve de son 
efficience dans la réalisation de sa mission, eu égard au nombre d’emplois 
soutenus depuis sa création (soit 7433 à fin 2016) par rapport à un taux de 
pertes tout à fait raisonnable vu la typologie des soutiens octroyés (du fait de 
la subsidiarité des aides, seules les entreprises les plus fragiles, donc risquées, 
sont soutenues).  

Il est également relevé que 2016 correspond à la première année du 
nouveau contrat de prestations (conclu pour les années 2016 à 2019) 
intégrant les nouvelles réductions budgétaires et la nouvelle répartition des 
tâches entre les organismes réunis à Plan-les-Ouates, dans les locaux 
« Bluebox », soit la FAE, la Fondation genevoise pour l’innovation 
technologique (FONGIT) et l’Office de promotion des industries et des 
technologies (OPI).  
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Ainsi, les complémentarités, les synergies et la collaboration entre la 
FAE, la FONGIT et l’OPI prévus par la loi 11678 accordant des indemnités 
et une aide financière annuelles de fonctionnement à des organismes d’aide et 
de promotion des entreprises pour les années 2016 à 2019 se sont 
effectivement renforcées. Avec désormais une répartition claire et distincte 
des missions de chacun des organismes (soutien aux start-up innovantes pour 
la FONGIT, soutien aux PME industrielles et innovantes pour l’OPI et 
facilitation de l’accès au financement en faveur des entreprises pour ce qui 
concerne la FAE). 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite, Mesdames 
et Messieurs les députés, à prendre acte du présent rapport. 

 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D’ÉTAT 

 La chancelière : Le président : 
 Anja WYDEN GUELPA François LONGCHAMP 
 
 
 
 
 
Annexes : 
1) Rapport d’activité 2016 de la Fondation d’aide aux entreprises (FAE) 

2) Rapport d’activité 2016 de Cautionnement romand 

3) Règlement de la Fondation d’aide aux entreprises (FAE) 
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LES MISSIONS 
ET LES PRESTATIONS 
DE LA FAE

La FAE remplit cinq missions qui ont toutes en commun 
d’accompagner les entreprises genevoises dans cha-
cune des phases de leur vie :

1  Faciliter l’accès aux financements pour réussir sa 
création d’entreprise, accompagner le développe-
ment, l’innovation et la transmission des sociétés 
existantes. Plus concrètement, la FAE permet le 
cautionnement :

 a) d’une limite de crédit de trésorerie pour, par 
exemple, financer la reprise ou la création d’une 
entreprise, le fonds de roulement, constituer ou 
renouveler des stocks, voire surmonter une baisse 
passagère de l’activité,

 b) d’une limite de crédit d’investissement ou de 
leasing pour, par exemple, acquérir des machines, 
réaliser des travaux ou emménager dans des nou-
veaux locaux.

  Garantie de remboursement des crédits bancaires 
com mer ciaux ou leasing jusqu’à CHF 4 Mios maximum.

2  Fournir le levier financier à la levée de fonds auprès 
d’investisseurs pour accélérer la croissance des 
entreprises qui souhaitent conquérir de nouveaux 
marchés, innover et lancer de nouveaux produits. 

  Renforcement des fonds propres en réalisant 
une prise de participation minoritaire au capital 
jusqu’à CHF 4 Mios maximum.

3  Préserver la trésorerie de l’entreprise en antici-
pant les paiements tardifs de ses clients ou la sai-
sonnalité de l’activité.

  Avance de liquidités de CHF 250’000.– maximum 
contre la cession de factures ouvertes.

4  Renforcer le potentiel économique et commercial 
d’une entreprise en participant au financement de 
missions effectuées par des experts sélectionnés 
sur appels d’offres et selon un cahier des charges 
établi conjointement avec la FAE pour le diagnos-
tic d’une activité et/ou d’un marché, l’évaluation 
d’une entreprise, la mise en place d’outils de ges-
tion ou de mesures d’optimisation.

  Contribution au financement de mandats d’éva-
luation, d’accompagnement et/ou d’audit.

5  Soutenir le secteur industriel pour faire face 
à l’abandon du taux plancher franc suisse par rap-
port à l’euro, plus particulièrement les entreprises 
industrielles ou productrices du secteur secon-
daire, exportatrices et/ou sous-traitantes d’entre-
prises exportatrices.

  Prêt sans intérêts de CHF 100’000.- maximum 
pour la compensation de pertes de change ou la 
prise en charge d’intérêts de prêts bancaires. 

Les entreprises du canton de Genève 
peuvent également bénéficier 
via la FAE d’un cautionnement 
solidaire pour un crédit commercial 
jusqu’à CHF 500’000.–, octroyé 
par Cautionnement romand, 
pour lequel la Confédération 
assume 65 % du risque.

financer
sa création

financer
sa trésorerie

financer 
sa croissance

et l’innovation

financer 
sa transmission
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Chères lectrices, Chers lecteurs,

Malgré un contexte économique difficile, tant sur le 
plan international, marqué par le Brexit et de profonds 
changements politiques, que sur le plan national, péjoré 
par un franc fort persistant et le rejet en votation 
populaire de la RIE III, Genève reste une destination 
économique attractive où se côtoient de nombreuses 
multinationales, de grandes entreprises actives dans 
le domaine du luxe, de la chimie ou d’autres secteurs à 
forte valeur ajoutée, ainsi qu’une multitude de petites 
et moyennes entreprises. 

C’est précisément cette diversité qui contribue au main-
tien de notre stabilité financière, dès lors que tous les 
secteurs d’activité ne réagissent pas de la même manière, 
ni au même moment, aux brusques changements du mar-
ché et que toutes les entreprises ne spéculent pas sur une 
rentabilité à très court terme, certains acteurs, comme 
les entrepreneurs familiaux, partageant au contraire une 
vision qui s’inscrit dans la continuité.

Mais si ce large éventail d’entreprises représente incon-
testablement un réel avantage en termes de stabilité 
économique, il n’en demeure pas moins qu’un grand 
nombre de petites et moyennes entreprises trouve 
« portes closes » lorsqu’il s’agit d’accéder à un financement. 

En effet, alors que les taux d’intérêts n’ont jamais été 
aussi bas, les critères d’octroi de crédits bancaires 

MESSAGE  
DU PRÉSIDENT  
DU CONSEIL  
DE FONDATION

sont devenus, au fil des années, beaucoup plus res-
trictifs. Une tendance qui s’explique notamment par 
un cadre législatif strict qui impose aux banques des 
fonds propres plus élevés pour pouvoir accepter des 
financements risqués. 

Le rôle de la FAE 
s’avère donc toujours 
primordial au maintien 
de cette indispensable 
diversité économique.

Sans son soutien, nombre de petites et moyennes 
entreprises ne pourraient pas démarrer, ni se dévelop-
per ou se verraient dans l’obligation de redimensionner, 
voire de cesser leurs activités avec tout l’impact négatif 
que cela générerait pour l’économie de notre canton, 
en termes de pertes d’emplois et de savoir-faire.

La mise en œuvre de cette importante mission reste 
cependant toujours délicate. Une sélection stricte 
et difficile s’impose, afin d’identifier les entreprises 
pérennes sur le long terme et pour lesquelles un sou-
tien de la FAE ne viendrait pas fausser la concurrence. 
Cette analyse, souvent complexe, est à la fois primor-
diale et un gage de l’efficacité de l’action de la FAE. 

D’aucuns estimeront que la prise de risque n’est pas 
suffisante, mais il en va de la responsabilité de chacun, 
de la Direction aux membres du Conseil en passant bien 
évidemment par les collaborateurs, de veiller à ce que 
les soutiens octroyés permettent aux entreprises de 
franchir un palier dans leur développement et non pas 
de prolonger artificiellement leur survie économique 
par une aide qui s’apparenterait alors à une subvention 
à fonds perdus.
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Pour d’autres, en revanche, l’État devrait se contenter 
de mettre en place les conditions-cadres nécessaires 
aux entreprises pour assurer leur développement, sans 
accorder d’aides financières. Or, l’expérience acquise 
dans ce domaine depuis plusieurs années, au niveau 
fédéral et dans les autres cantons de Suisse, démontre 
toujours plus que 

le soutien financier  
de l’État aux petites  
et moyennes entre-
prises, sous la forme 
d’un cautionnement  
de crédit, est un outil 
indispensable à la pro-
motion économique 
d’une région. 

Cette évolution positive de la perception du rôle de 
l’État a d’ailleurs conduit les chambres fédérales à 
accepter à une très large majorité de porter le mon-
tant maximum du cautionnement fédéral par dossier 
de CHF 500’000.– à CHF 1’000’000.–, mesure qui 
complétera bientôt la palette des solutions de finan-
cement que la FAE pourra proposer pour répondre 
plus efficacement encore aux besoins de ces petites 
et moyennes entreprises.

On notera aussi l’extrême flexibilité de la FAE en termes 
de prestations qui lui permet de s’adapter constam-
ment à l’évolution du marché et de la situation écono-
mique. Ainsi, durant l’année en cours la FAE a enregistré 
beaucoup plus de demandes que par le passé, prove-
nant de toutes petites entreprises comptant moins de 

5 employés. Elle a, en revanche, connu une diminution 
significative du nombre de dossiers de transmissions 
d’entreprises et/ou de créations d’entreprises innovantes, 
qui s’explique très probablement par le fait que de 
nombreux dirigeants ont reporté leur processus de 
transmission ou de création d’entreprise dans l’attente 
de conditions économiques plus favorables.

S’adapter aux besoins de l’économie, innover dans le 
type d’aide à accorder, accompagner les grandes muta-
tions que va immanquablement engendrer au sein des 
petites et moyennes entreprises la digitalisation de tous 
les processus de fabrication et de commercialisation 
des produits et services, tels sont les principaux défis 
qui attendent la FAE et plus largement l’État dans les 
années à venir. Pour les relever, la FAE peut compter 
sur le soutien des politiques, des associations profes-
sionnelles et des partenaires bancaires avec qui elle 
travaille au quotidien et qu’elle tient ici à remercier.

Ensemble avec Cautionnement romand, la FAE reste 
mobilisée, au service des entreprises, pour le bien du 
canton et de son économie.

PHILIPPE LATHION
PRÉSIDENT
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BASE LÉGALE

La Fondation d’aide aux entreprises, dénommée ci-après 
FAE, fondation reconnue d’utilité publique, a pour mission 
de faciliter, de manière subsidiaire, l’accès au finance-
ment aux petites et moyennes entreprises localisées 
dans le canton de Genève, afin de favoriser la création 
et le maintien des emplois.

La FAE a été constituée par les lois votées par le Grand 
Conseil genevois le 1er décembre 2005, Loi sur l’aide 
aux entreprises (LAE) et Loi sur la fondation d’aide aux 
entreprises (LFAE), entrées en vigueur le 11 mars 2006. 
En date du 15 mai 2009 et du 4 décembre 2015, le Grand 
Conseil a adopté des modifications de la LAE, afin de 
compléter les possibilités d’intervention de la FAE en 
faveur des entreprises genevoises.

À ce titre, la FAE est au bénéfice d'un contrat de presta-
tions avec l'État de Genève pour la période 2016-2019.

En 2007, la FAE a également été reconnue par la Confé-
dération en qualité d’antenne genevoise de Cautionne-
ment romand, société coopérative, lui permettant de 
proposer les prestations complémentaires telles que 
régies par la Loi fédérale sur les aides financières aux 
organisations de cautionnement en faveur des petites 
et moyennes entreprises, adoptée par les chambres 
fédérales en date du 6 octobre 2006. 

À ce titre, l’État de Genève détient une part sociale au 
sein de Cautionnement romand, société coopérative, 
de CHF 1.5 Mio lui permettant d’assumer la responsa-
bilité totale de cautionnements pour des entreprises du 
canton de Genève jusqu’à hauteur de CHF 10.7 Mios. 
Au-delà de ce montant, atteint depuis 2009 déjà, l’État 
de Genève assume la part de risques de 35 % non cou-
verte par la Confédération, par l’intermédiaire de l’en-
gagement d’arrière-caution de la FAE.

Pour bénéficier des aides au sens de la LAE, l’en tre­
prise doit satisfaire de manière cumulative aux 
conditions suivantes :

a) L’entreprise est localisée dans le canton de 
Genève et y a un impact sur la création ou 
le maintien des emplois ;

b) Elle vise en principe à s’assurer un avantage 
compétitif clairement identifiable ;

c) Le soutien apporté ne crée pas de distorsion 
de concurrence sur le marché cantonal ;

d) Elle respecte les conventions collectives ou 
l’u sa ge local en matière de conditions de 
travail ;

e) Elle n’est pas l’objet, au moment de l’octroi 
de l’aide, d’une sanction entrée en force au 
titre de l’article 13 de la loi fédérale concer­
nant des mesures en matière de lutte contre 
le travail au noir, du 17 juin 2005 ;

f) Son activité respecte les principes du déve­
loppement durable.
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CONSEIL DE FONDATION

DIRECTION ET ÉQUIPE

Le Conseil de fondation se compose de dix membres nommés par le Conseil d’État, deux membres étant élus par 
le Grand Conseil.

(*) également représentants de la FAE au Conseil d’administration de Cautionnement romand
(**) Membres désignés par le Grand Conseil

PRÉSIDENT
M. Philippe Lathion 
Expert-comptable diplômé, 
Associé de Duchosal Berney SA

VICE-PRÉSIDENT
M. GiIles Desplanches 
Gilles Desplanches SA, gestion sous forme 
de franchise, de commerce de détail dans le domaine 
de la boulangerie et de l’alimentaire (*)

MEMBRES
Me Caroline Ferrero Menut 
Avocate au barreau de Genève

Mme Sandra Golay 
Expert-comptable, Genève (**)

M. Olivier Grometto 
Représentant l’Union des associations patronales 
genevoises (UAPG) (*)

M. Mauro Lorenzi 
Expert en technologies industrielles, Genève

M. Erwin Meyer 
Directeur général de banque retraité, Genève

M. Cédric Ricou 
Entrepreneur, Genève (**)

M. Jacques Robert 
Représentant la Communauté genevoise 
d’action syndicale (CGAS)

M. Laurent Terlinchamp 
Président de la Société des cafetiers restaurateurs 
et hôteliers de Genève (SCRHG)

REPRÉSENTANTE DU CONSEIL D’ÉTAT
Mme Emanuela Dose Sarfatis 
Département de la sécurité et de l’économie (DSE)(*)

DIRECTION
M. Patrick Schefer 

COLLABORATEURS
Mme Emilie Allard 
Secrétaire–Réceptionniste

M. Nicolas Barnavon
Gestionnaire de crédits

Mme Marie Birraux-Verdonnet 
Assistante gestionnaire

M. Frédéric Levet 
Gestionnaire de crédits senior

M. Sébastien Murset 
Gestionnaire de crédits

Mme Alice Nicolosi 
Comptable

M. Nicolas Rocherieux 
Assistant gestionnaire

Mme Michèle Serquier 
Assistante direction

M. Mehdi Visentini 
Gestionnaire de crédits
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RAPPORT D’ACTIVITÉ  
DE LA DIRECTION

10 ans après sa création, la mission de la FAE, faciliter 
l’accès au financement, reste toujours d’actualité. En 
effet, de nombreuses PME, la plupart jeunes, fragiles 
ou simplement de petite taille, rencontrent encore 
trop souvent des difficultés à trouver les financements 
nécessaires à leur développement. Ces entreprises 
représentent pourtant des acteurs qui font la richesse 
de notre économie. Par son soutien, la FAE contribue 
non seulement à leur essor, mais permet également la 
préservation, si ce n’est pas la création, de postes de 
travail, de savoir-faire ainsi qu’une nécessaire diversité 
du tissu économique.

2016 fut une année d’intense activité à tout point de 
vue. En effet, les indicateurs usuels, montant et nombre 
de prestations octroyées, nombre d’entreprises et 
d’emplois soutenus, sont dans la fourchette élevée en 
comparaison historique. 

Au-delà, il est intéressant de relever qu’un nombre 
record d’entreprises a sollicité la FAE. Cette forte hausse 
du nombre de prospects (+ 56 %) dénote l’importance 
des besoins des entreprises genevoises. Concrètement, 
plus de 2 prospects ont été traités par jour ouvrable 
en 2016 dont 42 %, soit 259 demandes, ont fait l’objet 
d’une analyse approfondie, soit plus d’une demande 
par jour. Un peu plus de 30 % de ces demandes ont 
ensuite abouti à une présentation formelle au Conseil 
de fondation dont 88 % ont été acceptés. Ces chiffres 

mettent en exergue l’activité, souvent méconnue, de 
conseil et de réorientation directement en lien avec 
notre rôle de facilitateur de financement. En effet, 
au-delà de l’étude minutieuse d’une demande, l’équipe 
de la FAE veille à apporter des recommandations pour 
la mise en œuvre d’une structure de financement 
cohérente pour la pérennité du projet, permettant à 
nombreux entrepreneurs de trouver des solutions sans 
intervention directe de la FAE. 

L’année écoulée a également été marquée, début mars 
2016, soit un mois après l’entrée en vigueur des nou-
velles dispositions légales, par le lancement des pres-
tations « franc fort » en faveur des entreprises indus-
trielles. Malgré le décalage entre cette introduction 
et l’abolition du taux plancher de l’euro par la Banque 
nationale suisse le 15 janvier 2015, 5 prêts « franc fort » 
ont pu été attribués auxquels on peut ajouter 2 inter-
ventions par le biais d’autres prestations. Globalement, 
c’est près de 200 emplois industriels qui ont été sou-
tenus, soit près de 1 % des emplois industriels du canton 
(hors horlogerie, arômes et parfums). 

Deux tendances fortes doivent encore être relevées. 
Les opérations en cofinancement dans le cadre de 
projets importants, voire complexes, sont désormais 
une pratique largement acceptée par nos partenaires 
financiers. En 2016, c’est CHF 3.9 Mios de finance-
ments directs (donc sans garantie de la FAE) qui ont 
été comptabilisés en complément des soutiens attri-
bués par la FAE. Ainsi, le montant global injecté dans 
l’économie genevoise de par l’action de la FAE s’élève 
à CHF 22.2 Mios (contre CHF 15.5 Mios en 2015, 
CHF 13.5 Mios de soutiens directs de la FAE et près de 
CHF 2 Mios de financements bancaires complémen-
taires). Cette collaboration étendue, possible grâce aux 
excellentes relations entretenues avec l’ensemble des 
acteurs bancaires, s’inscrit dans la nouvelle stratégie 
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développée par la FAE et renforce davantage encore 
le caractère subsidiaire des aides octroyées.

Par ailleurs, la fondation a enregistré une croissance 
des dossiers d’un montant inférieur à CHF 100’000.–, 
puisque ces derniers ont représenté 48 % des sou-
tiens octroyés en 2016 (par rapport à 29 % en 2015). 
Ces résultats sont liés à différents facteurs tels que la 
conjoncture économique qui pousse les entrepreneurs 
à la prudence, l’adaptation de financements en cours 
rendue nécessaire pour faire face à des difficultés momen-
tanées et, surtout, à l’évolution des politiques d’affaires 
des établissements bancaires qui acceptent désormais 
d’entrer en matière sur ce genre de financement.

Pour 2017, les perspectives économiques restent encore 
très incertaines. Une partie des indicateurs semble évo-
luer positivement, sans que cela ne se traduise, pour 
l’instant, par des signes tangibles de reprise. La marche 
des affaires reste en effet difficile et très incons-
tante dans de nombreux secteurs d’activité. Dans ce 
contexte, le rôle de la FAE est d’autant plus important 
pour garantir l’accès aux financements indispensables 
afin de permettre aux entreprises de s’adapter à l’évo-
lution du marché et des besoins de leurs clients. Fort 
de ce constat, l’ensemble des collaborateurs de la FAE 
se tient prêt pour relever ce défi et apporter le soutien 
nécessaire aux entreprises genevoises. 

PATRICK SCHEFER
DIRECTEUR

839.22
EMPLOIS SOUTENUS

2015 2014

920.5 939.35

69
DEMANDES ACCEPTÉES

2015 2014

63 68

CHF  

18.3
MILLIONS ACCORDÉS

2015 2014

13.5 19.8

CHF  

265’333
ACCEPTÉS  

PAR ENTREPRISE  
EN MOYENNE

2015 2014

213’914 291’910 
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TÉMOIGNAGES
DE PME

ORBIWISE SA

« Orbiwise est leader mondial dans le domaine des 
progiciels de gestion d’infrastructures réseaux sans­
fil utilisant la technologie LoRa® et le protocole 
LoRaWAN™. Fort d’une solution produit innovante 
et validée par des opérateurs télécom internatio­
naux, Orbiwise devait entamer une phase de crois­
sance tant sur les plans commercial qu’organique afin 
de capturer des parts de marché dans un contexte 
particulièrement porteur tout en assurant un support 
irréprochable aux clients. L’entreprise a donc fait 
le choix d’une levée de capitaux adjointe à une garan­
tie d’emprunt dans le cadre du « Fonds Technologie ».
La participation de la FAE, qui a compté parmi les 
premiers investisseurs de ce tour de table, a été non 
seulement d’apporter une crédibilité supplémen­
taire au projet, mais également de structurer dans 
le temps et la forme la qualité du processus de levée 
de fonds. Au­delà de la Suisse occidentale, Orbiwise 
est maintenant leader au Japon, en Inde, en Malay­
sie, en Amérique du Sud et s’attaque maintenant 
au marché chinois. L’entreprise a augmenté ses 
effectifs R&D à Genève et ouvert un centre mon­
dial de support à Bombay. »

Didier Helal   
Cofondateur,  
Directeur 
développement

LEM SYS SA 

« Lemsys développe, fabrique et commercialise 
depuis plus de 40 ans, des équipements de tests et de 
mesures pour les semi­conducteurs de puissance. La 
société se compose d’une vingtaine de personnes, toutes 
basées à Genève. Ses activités sont à plus de 95 % tour­
nées vers l’exportation.
Nous avons approché la FAE pour profiter des mesures 
franc fort afin de compenser la perte de change que 
nous avons enregistrée suite à l’abandon par la BNS du 
taux plancher. La FAE a répondu favorablement à notre 
démarche en acceptant de nous accorder ce prêt et en 
nous permettant d’y faire appel uniquement si nous en 
avions besoin. En effet, entre­temps, nous avons pu 
enregistrer de nouvelles commandes et des rentrées 
de liquidités.
Nous avons apprécié les services de la FAE proche de 
nos préoccupations, pragmatiques et efficaces. La 
procédure s’est déroulée de manière ouverte et trans­
parente, avec des personnes qualifiées et sympa­
thiques. Nous remercions toute l’équipe pour son 
accompagnement. » 

Pierre­Antoine Bourquin   
Directeur financier

G A R AG E R ELA I S  ONEX Sàrl

« Grâce au soutien de la FAE, nous avons pu acqué­
rir une agence Mazda et ainsi pu développer 
notre société. Nous sommes régulièrement en 
contact avec notre conseiller qui nous accom­
pagne et commente notre développement. Nous 
apprécions le fait d’avoir bénéficié d’une écoute 
attentive tout au long de notre cautionnement. »

Karim Elouaret   
Associé gérant



RD 1189 18/93

MP ÉLECTRICITÉ SA

« MP Électricité est une entreprise locale, spécia­
lisée dans la réalisation et le dépannage d’instal­
lations électriques à courant fort et faible. La 
société dispose également d’un magasin de vente 
d’articles électriques (appareils électroménagers, 
de luminaires et d’ampoules, etc.). Lors du projet 
de reprise, j’ai fait appel à la FAE qui a su m’orien­
ter sur l’ordre des nombreuses procédures à 
réaliser et m’a apporté de judicieux conseils 
quant au montage du plan de financement.
J’ai apprécié son regard externe, neutre sur la fai­
sabilité et la viabilité du projet. J’ai pu profiter 
d’un accompagnement de qualité du gestion­
naire en charge de mon dossier. Grâce à l’interven­
tion de la FAE, cette entreprise existante depuis 
1928 bénéficie d’une nouvelle vie, les employés 
conservent leurs emplois et personnellement j’ai 
pu réaliser le projet qui me tenait à cœur. »

Christophe Tisnerat   
Directeur

P. NIKLAUS SA

« Nous avons bénéficié d’une écoute attentive et 
appréciable de la part des collaborateurs de la FAE. 
Grâce à leur professionnalisme, ils ont rapide­
ment compris les spécificités de notre activité et 
de nos besoins.
Je tiens à remercier toute l’équipe de la FAE pour 
son soutien. L’octroi de ce prêt « franc fort » nous 
offre de précieuses marges de manœuvre afin de 
rester compétitif et innovant malgré les défis du 
contexte économique actuel. »

Andenet Ras­Work 
Directeur général

pu réaliser le projet qui me tenait à cœur.

IQONE HEALTHCARE 
SWITZERLAND Sàrl

« iQone Healthcare Group est un laboratoire 
pharmaceutique de spécialités (hémato­oncologie­ 
cancérologie ; immunologie­gastroentérologie et rhu­
matologie ; greffons de tissus humains et os) basé à 
Genève, en plein développement en Suisse et en 
Europe. Fort des succès de ses partenariats, iQone 
Healthcare Group est amené à lancer de nouveaux pro­
duits annuellement entre 2016 et 2021. Nous avons 
donc dû revoir début 2016 la stratégie de financement 
de notre croissance et nous adapter à l’évolution de 
notre besoin en fonds de roulement.
Nous avons trouvé en la FAE un interlocuteur ouvert 
et apporteur de solutions. Le support de la FAE nous a 
permis d’établir un partenariat bancaire structuré et 
solide avec un acteur majeur et d’obtenir un prêt pour 
financer notre stock en 2016. Ceci nous permet main­
tenant de poursuivre notre croissance de façon plus 
soutenue et de développer un plan d’investissements 
et de créations d’emplois plus ambitieux pour les cinq 
ans à venir. »

Laurent Massuyeau  
Président
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12 ANALYSE DE L’ACTIVITÉ

ACTIVITÉ FAE 2014 / 2015 / 2016

ANALYSE DES DOSSIERS ACCEPTÉS

ENGAGEMENTS ACCORDÉS FAE ET CR

La forte augmentation du nombre de prospects en 

2016 s’explique par les importants efforts de commu-

nication réalisés ainsi que par la situation conjonctu-

relle amenant de plus en plus de personnes à envisager 

le démarrage de leur propre entreprise.

42 % des rencontres préliminaires prospects (soit 

259 demandes) ont fait l’objet d’une étude approfondie 

par les gestionnaires de crédits dont 30 % ont abouti 

à une demande présentée au Conseil de fondation.

Près de 60 % des demandes concernent les domaines 

de la restauration, du commerce et des services, soit 

des secteurs fortement touchés par la conjoncture et 

peu financés par les banques en direct. 

À relever que les abandons s’expliquent principalement 

en raison de projets non matures, incomplets et/ou 

dont la viabilité n’a pas pu être démontrée.

CHF 18.3 Mios ont été accordés par le Conseil de fon-

dation, auxquels nous pouvons ajouter CHF 3.9 Mios 

de financements réalisés directement par les banques, 

principalement sur des dossiers complexes avec des 

montants importants. 

La part concernant le cautionnement de crédit reste 

la plus importante, avec une augmentation de plus de 

50 % (55 entreprises) par rapport à 2015 amenant le 

montant octroyé à CHF 15.6 Mios en 2016 contre 

CHF 10.4 Mios en 2015. Les avances de liquidités sont 

en légère hausse de 15 % et restent une prestation 

privilégiée, principalement dans le secteur de la 

construction (57 %) pour pallier le besoin en trésorerie 

de l’entreprise. Cinq prêts « franc fort » ont été accor-

dés depuis le lancement de la prestation en mars 2016.

Rencontre
préliminaires

prospects

Demandes
déposées

et enregistrées

Demandes
acceptées

par CF

247
392
613

75
68
78

63
69

68

0 100 200 300 400 500 600 700

2014 2015 2016

Crédits
cautionnés

Participations

Mandats
(audit/coaching)

Avances
de liquidités

Prêts franc fort

Total

0 5 10 15 20
CHF MILLIONS

4.3
1.0

–
–

0.5

13.5
18.3

19.8

0.2
0.1

–

2.0
2.2

1.1

14.2
10.4
15.6

–

2014 2015 2016
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DEMANDES FAE ET CR 
PAR STADE DE DÉVELOPPEMENT

Nous observons un frein de 18 % dans les reprises et transmissions d’entreprises, 

plus particulièrement dans les secteurs du commerce, avec une chute de 50 % 

des reprises par rapport à 2015 dans le secteur de l’information et la commu-

nication. Cette diminution correspond à une tendance du marché, les entre-

preneurs et les repreneurs préférant décaler les projets de transmission lors 

d’une conjoncture difficile. Nous constatons également une augmentation de 

24 % des soutiens auprès d’entreprises existantes.

Création

Développement

Assainissement
Restructuration

Transmission

9%
5%
5%

34%
28%

42%

13%
15%
10%

46%
57%

36%

0% 30% 40%20%10% 50% 60%

2014 2015 2016

Banque Migros
Banque Raiffeisen

Credit Suisse

Banque du Léman

Banque Cantonale de Genève
Banque Cantonale Vaudoise

UBS

BAS

EN NOMBRE

EN MONTANT

PRESTATIONS FAE ET CR  
PAR BANQUE PARTENAIRE

La FAE a le plaisir de collaborer avec l’ensemble 

des banques de la place genevoise actives dans 

le financement d’entreprises. Désormais, plus 

de 60 % des dossiers se répartissent entre  

les banques BCGE et UBS. La première a un 

montant moyen de prêt octroyé proche de 

CHF 200’000.– contre CHF 396’000.– pour 

UBS, s’expliquant par la concrétisation de trois 

dossiers de CHF 1 Mio et plus. 

25%

8%

1%
6%

13% 2%3%

42%

37%

6%
1% 5% 16%

1%
2%

32%
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PRESTATIONS ACCORDÉES FAE ET CR PAR SECTEUR 
D’ACTIVITÉ EN NOMBRE

Conformément à sa mission, la FAE a principalement 

soutenu les secteurs en difficulté au cours de l’année 

2016 à savoir, la construction, l’industrie et la restau-

ration. En revanche, le nombre de prestations accor-

dées dans les domaines du commerce ou des « nou-

velles technologies » (information et communication 

et Medtech) a diminué, ce qui est le reflet de la réduc-

tion des financements octroyés pour des reprises 

d’entreprises et des prises de participation. 

Il est à relever que les entreprises du secteur de la 

restauration, du commerce et des services sont quasi 

intégralement (à 90 %) soutenues au travers de 

Cautionnement romand.

0% 5% 10% 15%

Information et 
communication

Commerce

Industrie

Autres

Construction

Restauration

12%
16%

23%
19%
23%

13%
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13%
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13%

25%
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23%

6%
19%
6%

12%

20% 25%
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Autres 84%16%

Commerce 94%6%

Construction 42%58%

Industrie 16%84%

Information et
communication 25%75%

Restauration 90%10%
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ANALYSE DES DOSSIERS ACCEPTÉS 
PAR NOMBRE D’EMPLOIS

Aux services des PME, la FAE a soutenu 97 % d’entreprises employant 

moins de 50 personnes.

Les entreprises de moins de 10 emplois ont augmenté de 6 points et 

concernent principalement des sociétés avec moins de 3 ans de bilan.

0% 20% 40% 60% 80% 100%

2016

2014

2015

31%

30%

28%

36%30% 3%

5%

12%

40%25%

20%40%

Plus de 50
10 à 49

2 à 4
5 à 9

ANALYSE DES DOSSIERS ACCEPTÉS 
PAR MONTANT ACCORDÉ

La part des dossiers de moins de CHF 100’000.– a augmenté de 48 %. 

Cela s’explique par une demande croissante des soutiens envers de 

très petites entreprises employant de 2 à 4 personnes maximum.

Aucun soutien supérieur à CHF 1 Mio n’a été enregistré en 2016, ce 

qui doit néanmoins être pondéré par la nouvelle pratique instaurée, 

puisque ces financements sont désormais octroyés en partage du 

risque avec nos partenaires bancaires. C’est ainsi un montant de 

CHF 3.9 Mios de financements complémentaires qui a été alloué 

directement par les banques pour des entreprises soutenues par la 

FAE. Le montant moyen des aides accordées par dossier est égal 

à CHF 265’333.–, en légère augmentation par rapport à 2015 

avec CHF 213’914.–

Plus de CHF 1 Mio
De CHF 500’001.– à CHF 1 Mio

Moins de CHF 100’000.–
De CHF 100’001.– à CHF 500’000.–

0% 20% 40% 60% 80% 100%

2016

2014

2015

43%

29%

20% 3%

51% 6%

7%64%

74% 3%

MOYENNE DES EMPLOIS PAR ENTREPRISE SOUTENUE
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839 emplois ont été soutenus pendant l’année 2016 

grâce à l’intervention de la FAE. 

La baisse du nombre moyen d’emplois par entreprise 

soutenue est le résultat de la croissance des soutiens 

à de très petites entreprises cumulée à la diminution 

des financements accordés à des entreprises de plus 

de 50 collaborateurs.

NOMBRE D’EMPLOIS SOUTENUS
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IMPACT DE LA FAE POUR L’ÉCONOMIE DU CANTON DE GENÈVE RÉPARTITION SECTORIELLE  
DES EMPLOIS SOUTENUS

2016 2015

 NOMBRE TOTAL DE SALARIÉS * 1’758 1’843
Nombre moyen de salariés  
par entreprise

 
13.95 

 
14.29 

 NOMBRE TOTAL DE SALARIÉS ETP * 1’562 1’629
Nombre moyen de salariés ETP  
par entreprise

 
12.40

 
12.63

en milliers de CHF  

 MASSE SALARIALE TOTALE * 121’509 120’780
Masse salariale moyenne par entreprise 964 936 

Salaire annuel moyen par collaborateur ETP 77.8 74.1

Cotisations sociales totales estimées ** 19’441 19’325 

Impôts totaux – entreprises *** N.A. 1’368

Impôts totaux – estimation personnes  
physiques ****

 
18’226

 
18’117

 TOTAL DES REVENUS FISCAUX GÉNÉRÉS 18’226 19’485

* sur la base des décomptes AVS (taux de réponse 74 % pour 2016 et 83 % pour 2015) ; 
** sur la base d’une cotisation estimée à 16 % ; *** sur la base du compte de résultat (taux 
de réponse 93 % pour 2015, non disponible au moment de la rédaction du rapport pour 
2016) ; **** sur la base d’un taux d’imposition moyen de 15 % de la masse salariale.

ANALYSE DU PORTEFEUILLE D’ENCOURS À FIN 2016

RÉPARTITION DE L’ENGAGEMENT CHF 50.7 MIOS  
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ

Dans la continuité de 2015, 58 % du portefeuille de la FAE et CR sont 

engagés dans des entreprises au savoir-faire spécifique, actives dans les 

secteurs de l’industrie, des Medtech, de l'ICT et de la construction.

10%

12%

12%

12%
17%

18%

19%

Autres
Commerce

Information et communication (ICT)

Medtech

Industrie
Restauration

Construction

RÉPARTITION DE L’ENGAGEMENT CHF 50.7 MIOS 
FAE ET CR PAR PRESTATION

22’231’677.–
51’623.–

2’064’000.–

14’114’817.–

CHF 3’000.– 400’000.–

11’868’427.–

Cautionnements CR réassurés 
par la Confédération à 82.5%

Cautionnements FAE
Cautionnements CR réassurés 
par la Confédération à 65%

Participations
Avances de liquidités

Prêts Franc Fort
Mandats

en CHF 

Restauration

Construction
Industrie

Information et communication
Commerce

Medtech
Autres – Service

18%

17%

16%12%

12%

11%

4%
3%

7%

Autres
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RÉPARTITION DES PORTEFEUILLES CLIENTS FAE ET CR 
PAR SECTEUR D’ACTIVITÉ EN NOMBRE

0 10 20 30 40
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16
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20
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Autres – service

Autres 19
17

17
19

30
40

En 2016, la FAE a enregistré 10 pertes pour un montant global de CHF 1’869’444.54.

L’augmentation du taux global doit être nuancée, car 2 pertes importantes sur 

participations ont été enregistrées en 2016. 

TAUX DE PERTE FAE ET CR

Brut
Net

5.18%

4.74%

5.32%

4.70%

5.57%

4.81%

5.44%

6.45%

4%

5%

6%

7%

2012 2013 2014 2015 2016

5.70%

4.63%

RÉPARTITION DE L’ENGAGEMENT FAE 
CHF 36.2 MIOS PAR PRESTATION

PROVISIONS DE CHF 29.1 MIOS  
SUR L’ENGAGEMENT FAE

7’781’087.–

9’034.–

2’064’000.–

14’114’817.–

3’000.–

400’000.– 11’868’427.–

Cautionnements FAE
Participations

17.5% d’arrière-caution sur 
Cautionnements CR

35% d’arrière-caution sur 
Cautionnements CR

Avances de liquidités
Prêts Franc Fort
Mandats

en CHF 

6’210’940.–

8’131.–

12’395’186.–
183’906.–

270’000.–

10’086’589.–

Provisions sur Cautionnements
CR réassurés par la Confédération
à 82.5%

Provisions sur Cautionnements FAE

Provisions sur Cautionnements
CR réassurés par la Confédération 
à 65%

Provisions sur Avances de liquidités
Provisions sur Participations

Provisions sur prêts Franc Fort

en CHF 
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BILAN 
AU 31 DÉCEMBRE 2016

ACTIF CHF en 2016 CHF en 2015

 ACTIF CIRCULANT
Liquidités 735.55 735.55 

Comptes courants État de Genève 18’861’575.69 15’176’897.86 

Débiteurs 17’153.70 29’484.00 

Débiteurs – Prêts franc fort 300’000.00 0.00

Provision sur prêts franc fort (270’000.00) 0.00

30’000.00 0.00

Débiteurs – Prestation avance de liquidités 612’194.86 792’798.82 

Provision sur prestation avance de liquidités (183’906.00) (426’784.00)

428’288.86 366’014.82

Actifs de régularisation 34’885.71 28’379.30 

Subventions pour prestations à recevoir 18’251’062.96 19’376’826.00 

TOTAL DE L'ACTIF CIRCULANT 37’623’702.47 34’978’337.53 

 ACTIF IMMOBILISÉ
Participation ex-FSPME 500’765.00 500’765.00 

Dépréciation sur participation ex-FSPME (500’765.00) (500’765.00)

0.00 0.00 

Participations FAE 13’614’052.05 14’666’545.05 

Dépréciation sur participations FAE (11’894’421’.00) (11’582’201.00)

1’719’631.05 3’084’344.05 

Immobilisations corporelles 33’124.60 49’250.88 

Dépôt de garantie parking FONGIT 100.00 100.00 

TOTAL DE L'ACTIF IMMOBILISÉ 1’752’855.65 3’133’694.93 

 TOTAL DE L’ACTIF 39’376’558.12 38’112’032.46 
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PASSIF CHF en 2016 CHF en 2015

 CAPITAUX ÉTRANGERS
Capitaux étrangers à court terme 
Créanciers 51’222.28 14’516.37 

Passifs de régularisation 129’329.03 153’402.41

Mandats d’audits à payer 3’000.00 112’705.00 

Subventions non dépensées à restituer 288’456.17 0.00

472’007.48 280’623.78

Capitaux étrangers à long terme
Provision sur cautionnement 16’305’661.00 15’610’196.00

TOTAL DES CAPITAUX ÉTRANGERS 16’777’668.48 15’890’819.78

 CAPITAUX PROPRES
Capital
Capital de dotation 30’000’000.00 30’000’000.00

Résultat réalisé sur participations LFAE art. 23 (1’424’743.57) (399’990.57)

28’575’256.43 29’600’009.43

Réserves
Part de subvention non dépensée s/provisions 
sur prestations des dossiers 2012 – 2016 5’918’054.21 4’203’404.25 

Résultat 
Résultat reporté (lié aux dépréciations s/participations) (11’582’201.00) (9’189’251.00)

Résultat de l’exercice (variations s/dépréciations s/participations) (312’220.00) (2’392’950.00)

(11’894’421.00) (11’582’201.00)

TOTAL DES CAPITAUX PROPRES 22’598’889.64 22’221’212.68

 TOTAL DU PASSIF 39’376’558.12 38’112’032.46 
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CHF en 2016  Budget 2016 en CHF CHF en 2015

 PRODUITS
Subventions reçues
Subventions reçues de l’État de Genève 5’357’536.00 5’357’536.00 5’287’388.86

Subvention de fonctionnement à restituer (288’456.17) 0.00

TOTAL DES SUBVENTIONS REÇUES 5’069’079.83 5’357’536.00 5’287’388.86

Produits de fonctionnement 
Taxes d’inscription 37’250.00 36’000.00 34’500.00

Rétroc. Cautionnement romand s/fr. études 100’212.10 65’000.00 72’834.60

Honoraires sur dossiers FAE 19’408.30 12’464.01

Perte sur débiteurs (5’691.65) (3’800.00)

Rétroc. Cautionnement romand s/contentieux 47’499.47 97’421.41

Refacturat. liée aux commissions SAI & autres 12’000.00 13’869.00

Produits financiers 1’823.40 2’558.64

Autres produits 33’462.05 72’000.00 0.00   

TOTAL DES PRODUITS DE FONCTIONNEMENT 245’963.67 173’000.00 229’847.66

 CHARGES
Charges de fonctionnement
Charges liées aux commissions SAI & autres (12’000.00) (13’869.00)

Charges de personnel (1’336’923.25) (1’610’000.00) (1’251’390.70)

Loyer et charges (136’257.47) (138’000.00) (136’257.60)

Entretien mobilier & matériel, installat., informat. (70’281.73) (42’000.00) (79’886.95)

Charges d’administration (128’584.06) (112’536.00) (84’621.47)

Communication (68’864.85) (54’000.00) (32’823.32)

Autres charges d’exploitation (22’132.14) (34’000.00) (28’387.48) 

TOTAL CHARGES DE FONCTIONNEMENT (1’775’043.50) (1’990’536.00) (1’627’236.52)

COÛT NET DE FONCTIONNEMENT (1’529’079.83) (1’817’536.00) (1’397’388.86)

COMPTE DE RÉSULTAT
DE L’EXERCICE 2016
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CHF en 2016  Budget 2016 en CHF CHF en 2015

Variation des provisions et pertes sur prestations  
des dossiers accordés entre 2012 et 2016
Variation des provisions s/prestations 2016 (7’763’051.00) (3’540’000.00) 0.00

Variation des prov. s/prestations 2012-2015 6’233’343.00 (318’413.00)

Pertes sur cautionnement (295’642.04) (270’477.50)

TOTAL VARIATION DES PROVISIONS ET PERTES  
SUR PRESTATIONS DES DOSSIERS 2012 À 2016

 
(1’825’350.04)

 
(3’540’000.00)

 
(588’890.50)

Variation de la réserve
Part de Subv. s/prestations trop dépensée 2016 4’223’051.00 0.00

Part de Subv. s/prestations non dép. 2012-2015 (6’233’343.00) (3’571’587.00)

Pertes absorbées par les réserves 295’642.04 270’477.50

TOTAL VARIATION DE LA RÉSERVE (1’714’649.96) 0.00 (3’301’109.50)

 RÉSULTAT INTERMÉDIAIRE I 0.00 0.00 0.00

Autres mouvements sur compte de résultat
Dissolution solde de provisions sur cautionnements  
des dossiers 2008-2011

 
830’121.00

 
1’842’622.00

Récupérations sur pertes antérieures 41’705.97 248’704.50 

TOTAL AUTRES MOUV. SUR COMPTE DE RÉSULTAT 871’826.97 0.00 2’091’326.50

RESTITUTION SUBVENTIONS À L’ÉTAT DE GENÈVE 
SUR EXERCICES ANTÉRIEURS

 
(871’826.97)

 
0.00

 
(2’091’326.50)

 RÉSULTAT INTERMÉDIAIRE II 0.00 0.00 0.00

Résultat sur Immobilisations financières
Dotation à la provision sur participations (1’564’713.00) 0.00 (2’392’950.00)

Gain comptable sur la vente de participation 227’740.00 0.00

Absorption des pertes sur participations par le capital  
de dotation

 
1’024’753.00

 
0.00

TOTAL RÉSULTAT S/IMMOBILISATIONS FINANCIÈRES (312’220.00) 0.00 (2’392’950.00)

 RÉSULTAT NET DE L’EXERCICE CORRESPONDANT  
 AUX PROVISIONS SUR PARTICIPATIONS

 
(312’220.00)

 
0.00

 
(2’392’950.00)
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Cautionnement romand, société coopérative
Avenue Louis-Ruchonnet 16, 1003 Lausanne

Tél. 058 255 05 50, contact@cautionnementromand.ch
www.cautionnementromand.ch

2016
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En bientôt dix ans, plus de CHF 733 millions de cautionne-
ments ont été octroyés en Suisse. Presque la moitié dans 
les 5 cantons romands. Sur ce territoire, cela représente des
projets estimés à CHF 1 milliard et concerne 15 000 places
de travail. Le 17 mars 2016, le Conseil National a accepté,
quasi à l’unanimité, la Motion visant l’augmentation de notre
limite d’intervention à CHF 1 million. C’est un pas important
pour le financement des petites et moyennes entreprises
depuis la nouvelle Loi fédérale mise en place en 2006.

La pratique des taux d’intérêts négatifs de la BNS pour faire
baisser la valeur du franc suisse, relancer l’investissement 
et doper la consommation des ménages est une politique
difficile à mettre en œuvre. Le franc fort est une tendance
historique mais la rapidité avec laquelle il s’est renchérit a
désorienté l’économie suisse. Cela a affecté le comporte-
ment des consommateurs, la compétitivité et a pesé sur la
rentabilité des entreprises. Outre les arrangements avec les
fournisseurs et débiteurs, des solutions bancaires existent
pour se prémunir contre les risques de change et ainsi sécu-
riser les marges. Les PME se sont adaptées; les dépenses ont
été revues à la baisse, surtout celles consacrées à la R&D,
malheureusement. Les investissements de capacité ont été
stoppés, ceux de productivité encouragés et ceux de rempla-
cement différés. Demeurent les défis liés aux incertitudes
dues au manque de personnel qualifié, à la réforme de l’im-
position des entreprises (RIE III) et aux relations bilatérales
avec l’UE.

Nous avons une économie dynamique et compétitive qui
réussit à produire et à vendre des biens et services extra-
ordinaires mais qui vit des transformations extrêmement
rapides. Il est, dès lors, primordial que les compétences des
demandeurs d’emploi et les besoins des employeurs soient
en adéquation. Des conditions-cadres politiques doivent
permettre de maintenir la confiance des entreprises en la
place économique suisse. Je salue la volonté du Conseil fédé-
ral de modifier le cadre légal en vue de réduire les obstacles
qui empêchent les entreprises opérant dans le domaine de la

technologie financière d’accéder au marché et d’optimiser
les contenus de la réglementation ainsi que ses processus.
Dans un contexte d’économie globale, les nouvelles techno-
logies contribuent à accélérer le changement structurel et
bouleversent la nature des emplois disponibles. Les prochains
défis porteront sur l’évolution vers une société de la connais-
sance et la nécessité d’innover. L’ouverture et la flexibilité
seront indispensables. Grâce à leur capacité d’innovation,
leur diversité, leur volonté, leurs prestations de grande qua-
lité et leur réseau, les PME sont un formidable atout pour
l’économie et la prospérité helvétique.

Dans ce contexte, notre mission consiste à proposer aux 
PME notre garantie en faveur d’une banque leur permettant
d’obtenir plus facilement les fonds qui leur sont nécessaires.
Je tiens ici à remercier tous nos partenaires bancaires de 
leur ouverture, leur confiance, et de la qualité de leur travail.
Notre collaboration étroite est précieuse pour le tissu écono-
mique régional. La plupart des établissements bancaires ont
revu leurs taux d’intérêt des crédits cautionnés à la baisse
suite à nos demandes répétées. Un établissement cantonal
propose même un taux de 2,25% ttc à toutes les entreprises
cautionnées!

Avec bientôt une limite maximale de cautionnement portée
à CHF 1 million, une base de données identique au niveau
fédéral grâce à l’acquisition du logiciel développé par Cau-
tionnement romand par les 3 autres organisations suisses
de cautionnement, nous sommes équipés et prêts à entamer
notre deuxième décennie d’existence.

Pour terminer, c’est avec un intense plaisir que je défends
notre mission avec l’appui d’un Conseil compétent et motivé,
un directeur dynamique et courageux ainsi que des colla-
borateurs dont je mesure chaque jour l’efficacité. Un grand
merci également au SECO, aux antennes ainsi qu’aux cantons
de Fribourg, Vaud, Valais, Neuchâtel et Genève, avec lesquels
je me réjouis de relever les prochains défis et de continuer à
travailler dans l’intérêt des PME.

5

Billet 
du Président

Jean Wenger
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Les 
sociétaires

                                                                                                                                                                                                                                                                         CHF

Association Genevoise des Kiosques (AGK)                                                                                                                                       1 000
Canton de Vaud                                                                                                                                                                               5 331 000
Canton du Valais                                                                                                                                                                             3 500 000
Centre Patronal                                                                                                                                                                                    10 000
Coopérative vaudoise de promotion du cautionnement CVC                                                                                                 4 499 000
Etat de Fribourg                                                                                                                                                                              1 249 000
Fédération des Entreprises Romandes Genève                                                                                                                              10 000
Nouvelle Organisation des Entrepreneurs                                                                                                                                         1 000
Centre de Cautionnement et de Financement SA                                                                                                                    1 000 000
République et canton de Genève                                                                                                                                                 1 500 000
République et Canton de Neuchâtel                                                                                                                                                   1 000
Société coopérative NEuchâtel Interface PME                                                                                                                          1 299 000
Société des Cafetiers, Restaurateurs et Hôteliers de Genève                                                                                                      10 000
Union Patronale du Canton de Fribourg                                                                                                                                             1 000

14 sociétaires                                                                                                                                                                                                                        18 412 000

6
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Chiffres clés

                                                                                                                                                                                                      2016                                                     2015

Demandes traitées                                                                                              302               62 065 100             289            51 726 860
Demandes retirées ou refusées                                                                          91               22 685 800                79            15 412 500

Nouveaux cautionnements accordés                                                              211               39 379 300             210            36 314 360
Représentant le maintien et la création d’emplois au nbre de                (10,8)                         2 279           (8,2)                      1 721
Pour des projets évalués à                                                                             (3,1x)            122 006 811         (3,5x)         127 062 291

Cautionnements accordés depuis 2007                                                      2 052            339 025 470          1 841         299 646 170
Représentant le maintien et la création d’emplois au nbre de                  (7,0)                       15 253           (7,0)                    12 974
Pour des projets évalués à                                                                             (3,1x)         1 054 383 137         (3,1x)         932 376 326

Cautionnements honorés                                                                                     38                 3 562 832                42              3 994 835
À charge de Cautionnement romand                                                                                          833 666                                     834 825

Engagements en cours au 31 décembre*                                                       880            117 272 567             841         110 389 052
À charge de Cautionnement romand                                                                                    31 299 462                                26 375 264

Capital social                                                                                                                             18 412 000                                18 262 000
Degré de couverture total (fonds propres élargis s/risque propre)                                        108,4%                                      113,5%

*Calculés selon la méthodologie définie par le SECO.
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Solide mais sans éclat
Les PME cautionnées ont globalement mieux réussi en 
2016 que prévu. Mais les bénéfices et les marges ont fondu.
Les dossiers accordés ont été plus importants et toujours
d’une incroyable diversité. Les libérations ont été moins
nombreuses, c’est pour cela que 880 entreprises sont cau-
tionnées au 31 décembre 2016 (+5%). Malgré les taux bas,
les entreprises restent relativement prudentes en matière
d’investissements. La pression sur les prix et les marges 
perdure. Nos clients ont réagi en améliorant leurs processus
ou en optimisant leur structure de coûts. Pour assurer leur
pérennité, certaines PME ont dû se résigner à déplacer une
partie de leur production ou de leur source d’approvisionne-
ment à l’étranger. Dans d’autres cas, le chômage partiel a
représenté une solution transitoire. Espérons-le, pour mieux
rebondir plus tard.

Petites entreprises, grands soucis
La moitié de nos clients sont des petites entreprises qui four-
nissent ou sont sous-traitantes de plus grandes. Elles sont
donc exposées à la concurrence étrangère sans avoir d’in-
fluence sur le client final ni sur les prix. Ce sont des moments
difficiles qu’elles sont en train de vivre. Fort heureusement,
leur réactivité et leur créativité, qui impliquent un contact
important avec la production, leur permettent de percevoir
l’avenir avec un peu plus de sérénité, notamment en misant
davantage sur les canaux de distribution en direct (leur flexi-
bilité les aidant à réagir aux exigences individuelles), stimulant
de fait l’innovation.

Création d’entreprise bancarisée tempérée
La création d’entreprise est une démarche courageuse qui 
a concerné 1 cautionnement sur 6 en 2016. L’évaluation est
plus ardue surtout si les produits ou services sont novateurs
(les startups créent de la valeur là où les autres ne la voient
pas). Il est donc difficile de prévoir le succès commercial et 
il n’est pas non plus toujours aisé de trouver un partenaire
bancaire susceptible de faire l’opération, les critères d’octroi
pour ce type de financement n’étant pas toujours clairs.
Grâce à des dossiers bien documentés avec à l’appui des
études de marché ou des sondages identifiant les acqué-
reurs potentiels et parfois des lettres d’intention de futurs

clients, nous pouvons être confiants que la nouvelle idée
trouve un marché. Notre réseau, tout comme les expériences
et informations accumulées par les quinze membres du
Conseil d’administration, nous permettent d’entrevoir un
succès et donc d’octroyer notre confiance. 

Transmission d’entreprise subjective et accélérée
Beaucoup de transmissions d’entreprises sont annoncées.
Ce fait pourrait être accentué par la pression économique. 
La base de l’évaluation de ces projets est un mélange entre
création d’entreprise et investissement. Il est facile d’évaluer
l’entreprise existante en tenant compte notamment de sa
valeur intrinsèque, de sa réputation et de son savoir-faire.
Par contre, est-ce que le repreneur est compétent pour
assumer la pérennité de l’entreprise, des places de travail et
de l’outil de production? Les facteurs non tangibles du repre-
neur sont essentiels à la bonne réussite de l’opération, tout
comme les facilités offertes par le vendeur, soit par un finan-
cement, soit par un accompagnement, indispensable à nos
yeux, ce qui a été très souvent le cas pour les 52 reprises et
transmissions cautionnées en 2016.

Prêtera, prêtera pas?
Les perspectives économiques mitigées impactent la capa-
cité financière des PME donc leurs cash-flows futurs et, 
in fine, la capacité de l’entreprise à pouvoir rembourser 
l’argent qui lui est prêté. Conséquence; l’accès au crédit est
plus difficile. Les banques n’utilisent pas toutes une métho-
dologie identique pour décider de l’octroi d’un crédit, d’où
l’importance de solliciter deux partenaires potentiels à la
méthodologie différente. Le marché est compétitif et suffi-
samment ouvert pour tous grâce à notre concours. Les deux
grandes banques sont de plus en plus actives sur le marché
domestique. Un établissement cantonal propose même un
financement «plus» qui peut couvrir la totalité de la demande
de crédit d’investissement, sans fonds propres. Un autre pra-
tique des conditions très favorables à l’ensemble des clients
cautionnés, un CCD à 1,25% + ¼% de commission trimes-
trielle! Un acteur financier important, qui n’a pas de licence
bancaire complète, a même créé une co-entreprise avec une
grande plateforme internationale de crédit participatif. Une
nouvelle banque active dans le crédit commercial a également

39,3 millions de francs de crédits     
chant directement 2279 emplois     
de Cautionnement romand pour     

Rapport 
d’activités
9e exercice

8

Christian Wenger
Directeur
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    cautionnés ont été accordés en faveur de 211 entreprises, tou-
    et des projets évalués à 122 millions de francs. Tel est le bilan 
    l’année 2016.

fait son apparition. La FINMA a décidé de réduire les obstacles
auxquels sont confrontées les technologies financières. De
bonne augure pour les PME.

Comptes 2016 meilleurs que prévus
Le taux de perte brut (cautionnements honorés) se monte 
à 2,9%. Ce taux de défaillance ne doit pas être confondu 
avec une cessation d’activité ou une faillite puisque la moitié
des cautionnements honorés sont des entreprises qui conti-
nuent leur activité. Pour ces cas, les établissements ban-
caires ont parfois, peut-être, trop rapidement fait appel à
notre cautionnement. Grâce à un contentieux optimisé, les
récupérations ont été importantes, et le taux de perte nette
s’abaisse à 1,8%. En effet, suite à la mise en vigueur de la
nouvelle ordonnance fédérale, la gestion et la responsabilité
du contentieux sont désormais centralisées auprès de 
Cautionnement romand qui collabore étroitement avec une
agence de recouvrement. Concernant notre portefeuille
titres, une banque a reporté les taux négatifs sur nos avoirs,
ce qui, cumulé aux taux très bas, voire nuls, a pesé sur nos
revenus d’intérêts. Nous avons modifié l’allocation de notre
portefeuille. Notre part immobilière est passée de 10% à 12%,
avec des options d’achats sur des immeubles de rendement
en direct. L’illiquidité de ce véhicule sera compensée par un
rendement intéressant. Nous avons également renforcé la
part de fonds de placement en actions étrangères de 1%
à 5%. Notre provision pour risques sur cautionnements a
augmenté de manière importante suite à la reprise des
engagements auparavant réassurés auprès de la Centrale
suisse de cautionnement. Ceci, ajouté à l’augmentation du
nombre d’entreprises cautionnées et au bénéfice exception-
nel lié à la vente de notre logiciel informatique, fait que nous
bouclons sur un bon résultat.

Système informatique suisse
Beaucoup d’énergie a été mobilisée pour gérer les différentes
étapes du remplacement du logiciel métier de Cautionnement
romand. Le processus a débuté en 2013, par le développe-
ment à façon d’un nouveau logiciel. Après sa mise en place en
2015, il a été vendu à Bürgschafts-Support AG fin 2016. Cette
nouvelle société est la propriété des 4 organisations suisses
de cautionnement. Elle est responsable de la maintenance et

de l’évolution du logiciel Janus. Le logiciel est en cours d’im-
plémentation auprès des organisations helvétiques. L’utilisa-
tion de celui-ci par toutes les coopératives constituera une
étape importante dans l’histoire du Cautionnement suisse.

Perspectives 2017 intéressantes
Malgré l’insécurité des consommateurs, les incertitudes poli-
tiques et fiscales, les taux négatifs et un marché de l’emploi
tendu, les perspectives 2017 sont meilleures que celles de
2016. Par contre, les entreprises n’ayant pas réussi à s’adap-
ter à la valeur du franc suisse, celles dont l’acquisition de pro-
duits similaires peut se faire facilement au-delà de la frontière,
physiquement ou par des sites de vente en ligne, voire via la
fabrication 3D qui fait de jour en jour meilleure impression, ou
encore celles qui pourraient subir les nouvelles ordonnances
«Swissness», seront pénalisées. Les contraintes d’innovation
et de créativité ainsi que la numérisation croissante dans 
de nombreux domaines de l’économie et de la vie placent les
entreprises face à d’importants défis. Nous garderons un œil
attentif sur la révolution numérique qui pourrait bouleverser
les modèles économiques dans tous les domaines y compris
auprès des banques et des PME. On parle de blockchain 
(désintermédiation) et d’une nouvelle forme de personnalité
juridique (robots), rien que ça! Les défis sont immenses pour
ceux qui luttent pour maintenir leur part de marché et leurs
marges, voire leur pérennité. Les investissements seront
importants, le besoin de crédit également.

L’avenir se construit ensemble
Nous sommes passionnés et essayons d’identifier les oppor-
tunités en prenant des risques. Nous nous basons sur des
faits empiriques et faisons des jugements, c’est inévitable
car le ressenti personnel est aussi important que les carac-
téristiques techniques. Grâce à notre expérience, nous nous
engageons pleinement afin que nos clients obtiennent un
financement dans de bonnes conditions avec des partenaires
bancaires compétents dans les différentes phases de vie 
de l’entreprise et du cautionnement. Nous devons continuer
à communiquer de manière transparente et tout faire pour
pouvoir garantir aux PME, en tout temps, un accès au crédit
bancaire à des conditions acceptables. Nous poursuivrons
cette mission sans relâche.

9
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33 415 400
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40 603 407

2013 2014 2015 2016

163 801

121 687

176 537

127 349

172 926

131 259

186 632

133 264

2014 2015 2016

Statistiques
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36 314 360
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32
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55

65
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25%

40

48
53

33

16%

45

36
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42

20%

28

42
36

44

21%

CHF 50 000 CHF 100 000 CHF 150 000 CHF 300 000 CHF 500 000

                                                           2013                     2014                     2015                                   2016

Fribourg                             4 108 000        3 402 500        3 624 000        17     3 475 500        9%

Genève                               5 749 000        8 348 600        7 682 860        51   10 659 500      27%

Neuchâtel                          2 571 500        5 781 250        3 470 000        17     3 350 000        8%

Valais                                  4 429 000        3 590 000        3 020 000        26     4 198 700      11%

Vaud                                 16 557 900      19 481 057      18 517 500      100   17 695 600      45%

Total                                        33 415 400      40 603 407      36 314 360      211   39 379 300   100%

Nouveaux 
cautionnements 
accordés

Nouveaux 
cautionnements 
accordés

n En nombres
n En CHF

Nouveaux 
cautionnements 
accordés 
selon le montant

n En 2013
n En 2014
n En 2015
n En 2016

Cautionnements 
moyens

n Accordés
n En cours au 31.12 2013

+8%
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.

281

8 533 254

210

15 561 121
139

17 635 322
143

32 333 309

107

43 209 561

CHF 50 000 CHF 100 000 CHF 150 000 CHF 300 000 CHF 500 000

Engagement en cours

11

32% 7% 24% 13% 16% 15% 16% 28% 12% 37%

Engagement en cours
selon le solde résiduel

n En nombres
n En CHF

                                                 2013                        2014                        2015                                     2016

Fribourg                     9 627 071         10 847 065         12 097 672        77      12 773 434      11%

Genève                     13 444 958         15 978 037         17 140 494      136      20 733 911      17%

Neuchâtel                  6 455 868           8 964 600         10 093 714        81      11 227 192      10%

Valais                        13 591 650         13 111 281         12 102 801      121      11 796 867      10%

Vaud                         53 378 001         58 072 471         58 954 372      465      60 741 164      52%

Total                              96 497 548       106 973 454       110 389 052       880   117 272 567   100%

Fribourg Genève Neuchâtel Valais Vaud

181 200 187 387 182 632

111 852

179 782

Clients cautionnés

n Minimum
n Maximum

204 441 209 010
197 059

161 488
176 956

Cautionnements 
moyens accordés

n En 2015
n En 2016

                                                                                                  2013-2015                                              2016

Crédit cautionné                                           20 000            500 000              30 000            500 000

Projet                                                              20 000      14 800 000              30 000      11 800 000

Fonds propres au bilan                                 10 000      12 700 000              10 000         8 400 000

Chiffre d’affaires réalisé                               50 000      37 900 000              50 000      31 800 000

Emplois directs                                                        1                      98                        1                    114

Tauxd’intérêtsoffertpar labanque             1,45%                  7,5%               1,28%                  6,0%
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47%

27%
25%

29%

24%

4%

33%

1 à 4 emplois 5 à 9 emplois 10 à 49 emplois 50 emplois et plus

12

Statistiques

Cautionnements accordés
selon les emplois

n En nombres
n En CHF

11%

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Banques cantonales               20 940 200      26 977 307      21 253 000      24 283 300      62%

Grandes banques                       3 435 000        5 133 000        7 433 700        7 430 000      19%

Banques Raiffeisen                   7 284 000        4 788 100        5 717 500        4 049 500      10%

Autres banques                          1 166 200        2 093 000        1 710 160        2 816 000        7%

Banques régionales                      590 000        1 612 000           200 000            800 500        2%

Total                                                   33 415 400      40 603 407      36 314 360       39 379 300   100%

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Reprise/Transmission               9 602 400      13 685 900      10 960 860      11 578 000      29%

Fonds de roulement                  6 488 500        9 718 500        9 778 500        6 892 200      18%

Création d’entreprise                 5 936 000        7 851 000        6 006 000        6 625 000      17%

Investissement                          6 396 000        4 566 250        5 235 000      11 175 500      28%

Immobilier                                  4 992 500        4 781 757        4 334 000        3 108 600        8%

Total                                                   33 415 400      40 603 407      36 314 360       39 379 300   100%

Cautionnements accordés 
selon le but du crédit

Cautionnements accordés
selon les établissements 
bancaires

30%

6%

18% 17%

1%
8% 7%

3%

10%

C F G I J M Q S Autres

Cautionnements accordés
selon les secteurs 
d’activités – NOGA
C Industrie manufacturière
F Construction
G Commerce
I Hébergement et restauration
J Information et communication
M Activités spécialisées, etc.
Q Santé humaine et action sociale
S Autres activités de services
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26%
23%

37%

28%

3%

30%

7%

1 à 4 emplois 5 à 9 emplois 10 à 49 emplois 50 emplois et plus
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Engagements en cours
selon le but du crédit

Engagements en cours
selon les emplois

n En nombres
n En CHF

Engagements en cours
selon les établissements 
bancaires

                                                              2013                      2014                        2015                                2016

Banques cantonales        67 580 993         75 141 180         73 040 820        76 084 099      65%

Grandes banques               8 891 670           9 696 026         15 305 329        19 222 947      16%

Banques Raiffeisen          13 667 517         14 528 723         15 267 518        14 174 187      12%

Autres banques                  5 062 060           5 531 881           5 075 973           5 837 808        5%

Banques régionales           1 295 308           2 075 645           1 699 411           1 953 527        2%

Total                                          96 497 548       106 973 454       110 389 052      117 272 567   100%

                                                              2013                      2014                        2015                                2016

Reprise/Transmission     25 961 242         30 220 229         33 354 468        35 377 282      30%

Fonds de roulement        18 113 756         21 032 056         25 525 836        25 410 065      22%

Création d’entreprise       16 170 400         17 288 024         15 574 626        16 819 204      14%

Investissement                 17 878 160         18 835 168         17 431 525        21 774 459      19%

Immobilier                         18 373 990         19 597 077         18 502 547        17 891 557      15%

Total                                          96 497 548       106 973 454       110 389 052      117 272 567   100%

Cautionnements en cours 
selon les secteurs 
d’activités – NOGA
C Industrie manufacturière
F Construction
G Commerce
I Hébergement et restauration
J Information et communication
M Activités spécialisées, etc.
Q Santé humaine et action sociale
S Autres activités de services

26%

7%

22%

15%

4%
7% 6% 2%

11%

C F G I J M Q S Autres
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Bilan
Actif

                                                                                                                                                                                 31.12.2016                                           31.12.2015
                                                                                                                                                           %                                    CHF                     %                                    CHF

Actifs circulants                                                                                                                57,2            18 471 839.65              57,0           16 906 372.85
Trésorerie
Caisse                                                                                                                                            166.60                                            532.05
Comptes bancaires et postaux                                                                                    16 552 054.97                               15 419 110.03
                                                                                                                         51,2          16 552 221.57             52,0          15 419 642.08
Créances résultant de prestations de services
Créances envers des débiteurs cautionnés                                                                       86 283.46                                       67 960.84
Provision pour pertes sur débiteurs cautionnés                                                            -30 000.00                                     -20 000.00
                                                                                                                           0,2                  56 283.46               0,2                  47 960.84
Autres créances à court terme
Confédération, c/c                                                                                                               586 312.00                                 1 343 756.26
Centrale suisse de cautionnement, c/c                                                                        1 176 272.00                                       10 995.35
SwissLife, c/c                                                                                                                           40 714.20                                       28 128.35
Impôt anticipé à récupérer                                                                                                    23 783.45                                       28 585.10
                                                                                                                           5,7             1 827 081.65               4,7             1 411 465.06

Actifs de régularisation                                                                                  0,1                  36 252.97               0,1                  27 304.87

Actifs immobilisés                                                                                                           42,8            13 842 367.65               43,0           12 756 373.19
Immobilisations financières
Obligations en CHF                                                                                                           5 583 257.96                                 6 127 182.46
Obligations étrangères                                                                                                    1 256 921.25                                 1 239 773.75
Actions en CHF                                                                                                                  2 181 064.81                                 2 107 962.77
Actions étrangères                                                                                                          1 254 022.73                                    339 218.46
Immobilier                                                                                                                          3 306 600.35                                 2 629 850.35
                                                                                                                         42,0          13 581 867.10             41,9          12 443 987.79

Autres placements à long terme                                                                  0,1                  45 500.55               0,0                             0.00

Participation                                                                                                    0,5                165 000.00               0,0                             0.00

Immobilisations corporelles                                                                         0,2                  50 000.00               0,0                             0.00

Immobilisations incorporelles                                                                      0,0                             0.00               1,1                312 385.40

Total de l’actif                                                                                                                  100,0            32 314 207.30            100,0           29 662 746.04
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Bilan
Passif

15

                                                                                                                                                                                 31.12.2016                                           31.12.2015
                                                                                                                                                           %                                    CHF                     %                                    CHF

Capitaux étrangers à court terme                                                                            1,2                  386 346.43                  0,6                  182 612.10

Dettes résultant de l’achat de prestations de services                            0,1                  22 861.95               0,0                     9 319.00

Autres dettes à court terme                                                                          0,6                192 697.68               0,3                101 860.80

Passifs de régularisation                                                                               0,5                170 786.80               0,3                  71 432.30

Capitaux étrangers à long terme                                                                           38,6           12 480 000.00               34,4           10 215 000.00

Autres dettes à long terme                                                                            3,1             1 000 000.00               3,4             1 000 000.00

Provisions et postes analogues prévus par la loi                                     35,5          11 480 000.00             31,0             9 215 000.00

Capitaux propres                                                                                                              60,2           19 447 860.87               65,0           19 265 133.94

Capital social                                                                                                  57,0          18 412 000.00             61,6          18 262 000.00

Fonds de réserve                                                                                             3,2             1 035 860.87               3,4             1 003 133.94

Total du passif                                                                                                                 100,0           32 314 207.30            100,0           29 662 746.04
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Compte 
de résultat
par nature

                                                                                                                                                                                                         2016                                                       2015
                                                                                                                                                                      %                                 CHF                     %                                 CHF

Produits 
Produits nets résultant de l’activité de cautionnement
Frais d’étude1                                                                                                                           309 403.79                                  351 581.22
Frais de dossier2                                                                                                                     169 287.50                                  162 000.00
Primes de risques3                                                                                                              1 299 105.13                               1 249 608.27
Part CSC sur les primes de risques4                                                                                   -107 723.00                                -122 956.00
Frais CSC pour le splitting du risque5                                                                                  -20 081.55                                  -28 984.70
Récupérations sur les cautionnements honorés                                                              346 220.10                                  207 730.07
Pertes sur débiteurs cautionnés et variation de la provision                                          -15 151.50                                  -12 825.35
Autres revenus nets                                                                                                                190 365.38                                  140 081.20
                                                                                                                              63,8          2 171 425.85             60,4          1 946 234.71

Aides financières de la Confédération6                                                          36,2          1 229 470.14             39,6          1 273 375.70

Total des produits                                                                                                                100,0           3 400 895.99            100,0           3 219 610.41

16

1 Les frais d’étude permettent de couvrir une partie des coûts afférents au traitement des nouvelles demandes de cautionnement.
2 Des frais de dossier sont prélevés chaque année pour couvrir la gestion et le suivi annuel des entreprises cautionnées.
3 Prime de risque annuelle de 1,25%, sur le solde débiteur ou limite le plus élevé, payée par les débiteurs cautionnés.
4 Certains dossiers bénéficient d’une réassurance de la Centrale suisse de cautionnement (CSC) qui couvre la moitié du risque 
  à charge de Cautionnement romand. La moitié de la prime de risque ainsi prélevée lui est restituée.
5 Rémunération de la Centrale suisse de cautionnement pour le splitting du risque.
6 Indemnisation par la Confédération, selon une convention de droit public avec le DEFR, dévolue à l’abaissement des primes de
  risques annuelles en faveur des bénéficiaires de cautionnement.
7 Part à charge de Cautionnement romand sur les remboursements effectués en faveur des établissements bancaires pour 
  clôturer une prestation ouverte par une entreprise cautionnée.
8 La rémunération annuelle des Antennes a été revue en 2016 de la manière suivante: 100% des frais d’études sont redistribués 
  + CHF 250.– par dossier traité non accordé + CHF 200.– par dossier en cours pour le suivi de la clientèle.
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                                                                                                                                                                                                         2016                                                       2015
                                                                                                                                                                      %                                 CHF                     %                                 CHF

Charges 
Charges résultant de l’activité de cautionnement
Cautionnements honorés7                                                                                                    833 666.49                                  834 825.10
Frais de contentieux                                                                                                                   5 604.15                                          216.90
Evolution de la provision pour risques sur cautionnements                                        1 088 728.00                               1 117 000.00
                                                                                                                              56,7          1 927 998.64             60,6          1 952 042.00

Rémunération des Antennes cantonales8                                                     14,1             480 553.79             11,3             364 248.75

Charges de personnel                                                                                       22,4             761 272.05             22,6             726 040.30

Autres charges d’exploitation
Frais de locaux                                                                                                                          55 472.15                                    45 754.35
Charges administratives et d’exploitation                                                                           27 343.65                                    21 680.00
Frais informatiques                                                                                                                  54 108.84                                    77 476.81
Honoraires de l’Organe de révision et du contrôle interne                                                 33 264.90                                    39 718.05
Indemnités et frais de séances du Conseil                                                                         173 921.05                                  177 016.55
Frais d’assemblée, rapports, promotion, séances et déplacements                               82 634.25                                    74 748.10
Charges diverses refacturées                                                                                                           0.00                                     -7 680.00
                                                                                                                              12,5             426 744.84             13,3             428 713.86

Amortissements sur les postes de l’actif immobilisé                                    1,6                53 652.45               0,2                  5 000.00

Résultat d’exploitation (EBIT)                                                                                         -7,3            -249 325.78               -8,0            -256 434.50

Charges et produits financiers
Intérêts actifs et dividendes                                                                                                 261 144.96                                  274 155.25
Gains/pertes (-) sur l’aliénation de titres                                                                             39 791.75                                    -6 955.00
Gains/pertes (-) de cours non réalisés sur titres                                                              -57 576.64                                    41 980.54
Frais sur titres et c/c                                                                                                              -18 921.96                                  -16 161.70
                                                                                                                                6,6             224 438.11               9,1             293 019.09

Produits exceptionnels, unique ou hors période                                             1,7                57 614.60               0,0                          0.00

Résultat de l’exercice (transféré au Fonds de réserve)                                    1,0                  32 726.93                  1,1                  36 584.59

17
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Annexe 
aux comptes
annuels 
2016
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Raison sociale
Cautionnement romand, 
société coopérative

Siège: Lausanne
EPT: 5,1

1. Principes d’évaluation appliqués dans les comptes annuels
Les présents comptes annuels ont été établis conformément aux dispositions sur la comptabilité commerciale du Code des 
obligations (art. 957 et ss). Les principaux postes du bilan sont comptabilisés comme suit.

Créances résultant de prestations et provision pour pertes sur débiteurs cautionnés
Les créances résultant des débiteurs cautionnés sont comptabilisées à leur valeur nominale. Il est procédé à des corrections 
de valeur individuelles. Il s’agit principalement de primes de risque dues pour l’exercice 2016.

Actif immobilisé
Les immobilisations financières figurent au bilan à leur valeur la plus faible entre le coût d’acquisition et la valeur de marché 
diminuée des corrections de valeur calculées de la manière suivante: 2% sur les obligations en franc suisse, 5% sur les 
obligations en monnaies étrangères et 10% sur les actions suisses et étrangères (taux inchangés).

La participation concerne Bürgschafts-Support AG dont le siège est celui de Cautionnement romand, société créée afin 
de développer et mettre à disposition une plateforme informatique pour les activités de cautionnement en faveur des 
PME en suisse, ainsi que des prestations dans ce domaine. Son capital-actions est de CHF 100 000.– dont 30% détenu par 
Cautionnement romand (25% du droit de vote).

Les immobilisations corporelles concernent des investissements d’infrastructure et de mobilier effectués dans les nouveaux
locaux. Des amortissements réguliers sont effectués.

Les immobilisations incorporelles concernaient le nouveau logiciel métier de gestion des cautions appelé JANUS. Il a été
apporté à la société Bürgschafts-Support AG. Cette cession a créé un produit exceptionnel de CHF 57 614.60.

2. Montant global provenant de la dissolution de réserves de remplacement et de réserves latentes
Au cours de l’exercice sous revue, aucune dissolution de réserves latentes améliorant sensiblement le résultat n’est à relever.

3. Informations, structure détaillée et commentaires sur les comptes annuels

Dettes envers des institutions de prévoyance
Au 31 décembre 2016, il existait une dette envers l’institution de prévoyance professionnelle pour un montant de CHF 7 572.20.

Etat des engagements et provision pour risques sur cautionnements
La Centrale suisse de cautionnement (CSC) est en liquidation. Les engagements précédemment au bénéfice d’une réassurance
(splitting) on été repris tout comme les cautionnements au bénéfice de l’aide aux régions de montagne (ARM). Une somme
de CHF 1 176 272.– est prévue en compensation de la provision constituée au 31.12.2016.

Engagements calculés sur la base des soldes débiteurs ou limites les plus élevés au 31 décembre 2016 (y c. engagements ARM):
                                                                                                                                                                                                       2016                                                  2015
                                                                                                                                                                  Nbre                             CHF              Nbre                             CHF

Engagements totaux en cours                                                                              882        112 168 615             841        105 902 270
À charge de Cautionnement romand                                                                  28%           31 316 462            25%           26 375 264

Provision calculée sur la base des soldes débiteurs ou limites les plus élevés au 31 décembre 2016 des engagements en cours:
Risque 1                                                                                                                     149             1 964 000             163             1 753 000
Risque 2                                                                                                                     414             8 008 000             367             6 400 000
Risque 3 (y c. 2 dossiers ARM)                                                                                  57             1 508 000                45             1 062 000
Provision individualisée                                                                                           620           11 480 000             575             9 215 000
Degré de couverture                                                                                                                             37%                                            35%

Montant total des cautionnements honorés durant l’excercice
Le montant mentionné au compte d’exploitation représente:
Cautionnements honorés                                                                                         38       3 562 831.65                42       3 994 834.74
À charge de Cautionnement romand                                                                                     833 666.49                               834 825.10

En francs suisses
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Quatre organisations de cautionnement, reconnues par la
Confédération, couvrent le territoire helvétique. Elles sont
régies par une Loi fédérale (2006) et une Ordonnance avec
comme but de «permettre aux PME rentables et susceptibles
de se développer, d’accéder plus facilement à des emprunts
bancaires».

Pourquoi?
Le tissu économique suisse est fondé sur les PME. Il est donc
impératif qu’elles puissent en tout temps avoir la possibilité
de se financer, quel que soit leur besoin. C’est l’essence même
du Cautionnement: faciliter l’accès au crédit bancaire pour
aider à la création, au développement et à la transmission
d’entreprises créatrices d’idées et d’emplois, et donc générer
de la croissance économique.

Comment?
La coopérative de cautionnement se porte caution solidaire
en faveur d’une banque pour un crédit commercial octroyé 
à une personne physique ou morale, à concurrence de 
CHF 500 000.– au maximum. En cas de défaillance, la coopé-
rative rembourse la banque. Elle assume les 35%, le solde
étant couvert par la Confédération.

Cautionnement?
Le cautionnement est un contrat par lequel l’organisation de
cautionnement s’engage envers un établissement bancaire
(créancier) à garantir le paiement de la dette contractée 
par l’entreprise cautionnée (débiteur). Par nature, le caution-
nement revêt un caractère accessoire en ce sens qu’il ne
peut exister que sur une obligation valable (crédit bancaire
commercial cautionné).

Bénéficiaires?
Toute entreprise active dans tous les secteurs d’activités et à
tout stade de développement qui présente un projet cohérent
et viable à terme. Ne peut être cautionnée, celle qui bénéficie

d’aides financières ou indemnités de la Confédération pour 
le même projet ou est mentionnée dans la Loi fédérale sur
l’agriculture.

Conditions?
Hormis la viabilité de l’entreprise et sa capacité à honorer 
ses engagements, les compétences professionnelles appro-
priées à l’activité exercée et les qualités entrepreneuriales 
de la direction sont des conditions indispensables à l’obten-
tion d’un cautionnement. En plus de l’intégration de critères
qualitatifs et quantitatifs, Cautionnement romand prend 
en compte l’impact de son intervention sur le maintien ou 
la création d’emplois. De son côté, la banque effectue son
travail d’estimation et d’évaluation des risques, ce qui amène
une dynamique intéressante entre tous les interlocuteurs.
Des sûretés réelles ou personnelles peuvent être demandées
et constituées par la banque ou par Cautionnement romand.

Combien?
Outre la finance d’inscription à payer auprès de l’antenne can-
tonale pour qu’elle puisse ouvrir l’étude, les frais d’intervention
s’élèvent à 1,2% du crédit cautionné, pour autant que le dos-
sier soit accepté. S’ensuit la facturation d’une prime de risque
annuelle de 1,25%, compensée par l’octroi, par la banque, d’un
taux d’intérêt favorable (la banque n’assumant pas le risque
débiteur, les taux offerts sont, en règle générale, inférieurs de
2% à 3% à celui des crédits bancaires commerciaux usuels).

Contact?
Le mandat de représentation de proximité dans les cantons
a été confié à des institutions actives dans les milieux du
soutien à l’économie locale: les antennes cantonales. Avant
le premier contact, un accord de principe d’un établissement
bancaire doit être obtenu par le demandeur. En conséquence,
celui-ci doit convaincre préalablement son banquier du bien-
fondé de ses objectifs et doit être en mesure de présenter
ses projets de manière sérieuse et détaillée.

Comment 
ça marche?
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Depuis le 18 juillet 2007 et suite à la reconnaissance de 
Cautionnement romand, société coopérative en qualité d’or-
ganisme de cautionnement ouest par la Confédération, seule
celle-ci est habilitée à établir les contrats de cautionnement
dans les Cantons de Fribourg, Genève, Neuchâtel, Valais 
et Vaud.

Toutefois, Cautionnement romand est appuyé dans ses dé-
marches de valorisation du cautionnement par des orga-
nismes de proximité actifs dans les milieux de soutien à
l’économie: les Antennes cantonales.

Elles ont le mandat de représenter Cautionnement romand
dans leur canton respectif. Ce sont des structures juri-
diquement indépendantes qui ont été choisies pour leur
connaissance du tissu économique local permettant ainsi un
contact permanent avec celui-ci.

Toutes les tâches des Antennes sont fixées par une conven-
tion qui les lie notamment à l’obligation de respecter les

règles, les processus, et les autres règlements de Caution-
nement romand. Outre de démontrer également qu’elles 
disposent des compétences nécessaires, leurs tâches com-
prennent essentiellement le contact avec le client et donc la
responsabilité de l’élaboration des dossiers de demandes de
cautionnement. Elles bénéficient d’une délégation de com-
pétence jusqu’à concurrence de CHF 150 000.–, et formulent
un préavis au Conseil d’administration de Cautionnement
romand pour les montants supérieurs à cela. Une indemnité
par dossier traité et par dossier en cours est prévue dans 
le contrat de collaboration.

L’avantage de cette organisation en réseau réside dans la
possibilité qui est offerte aux entreprises de pouvoir compter
sur une Antenne locale connaissant tout particulièrement 
le marché et le terreau économique de leur région. Cette 
sensibilité est primordiale pour évaluer concrètement les
implications, tant financières qu’humaines, des projets et en-
treprises soutenus. Une proximité indispensable permettant
de faciliter l’écoute et les contacts avec les entreprises.

Contact 
de proximité

Les cinq antennes 
cantonales
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Historique
Afin de donner à l’Antenne Fribourg de Cautionnement romand
une identité distincte, d’améliorer sa visibilité et de simplifier
le traitement des demandes, l’association Cautionnement 
Fribourg a été créée en août 2009.

En plus de l’Union Patronale du Canton de Fribourg et de 
la Chambre de Commerce Fribourg, le Canton de Fribourg,
par le biais de la Promotion économique, est l’un des trois
membres fondateurs.

La Promotion économique préside l’association Caution-
nement Fribourg et représente les intérêts du Canton de 
Fribourg dans le Conseil d’administration de Cautionnement
romand.

Activités
Etude, préparation et suivi de dossiers de cautionnement pour
un montant maximum de CHF 500 000.– en tant qu’Antenne
Fribourg de Cautionnement romand.

Antenne 
Fribourg

22

Président
Samuel Clerc

Directeur
Jean-Bernard Auderset

                                                                                                              Cautionnement romand                                               Antenne Fribourg
2016                                                                                           Nbre              Montant   Moyenne             Nbre           Montant   Moyenne           %
Demandes traitées                                                    302       62 065 100     205 514               27       4 672 500     173 056       8%
Cautionnements accordés                                       211       39 379 300     186 632               17       3 475 500     204 441       9%
Emplois maintenus et créés                                                            2 279            10,8                                      166              8,3       7%
Montant de l’aide par l’emploi                                                        17 279                                                     20 937
Investissements réalisés                                                     122 006 811            3,1x                           9 577 690            2,8x       8%
Cautionnements honorés                                           38          3 562 832       93 759                 4           438 540     109 635     12%

Engagements                                                            880     117 272 567     133 264               77     12 773 434     165 889     11%

Cautionnement Fribourg
Boulevard de Pérolles 25
CP 1350, 1701 Fribourg
Tél. 026 323 10 20
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Statistiques

Cautionnements accordés
selon les secteurs 
d’activités – NOGA
C Industrie manufacturière
F Construction
G Commerce
I Hébergement et restauration
J Information et communication
M Activités spécialisées, etc.
Q Santé humaine et action sociale
S Autres activités de services

42%

6%

19%

1% 0% 0% 4% 0%

28%

C F G I J M Q S Autres

41%

25%

18% 17%

41%

0%

58%

0%

1 à 4 emplois 5 à 9 emplois 10 à 49 emplois 50 emplois et plus

Cautionnements accordés
selon les emplois

n En nombres
n En CHF

Cautionnements accordés
selon le but du crédit

Cautionnements accordés
selon les établissements 
bancaires

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Banques cantonales                  2 998 000        2 422 500        2 684 000        2 167 500      62%

Grandes banques                          630 000           650 000           350 000            730 000      21%

Banques Raiffeisen                       480 000           330 000           590 000            428 000      12%

Autres banques                                                                                                                                   0%

Banques régionales                                                                                                     150 000        5%

Total                                                      4 108 000          3 402 500          3 624 000          3 475 500   100%

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Reprise/Transmission                  130 000        1 335 000           690 000        1 030 000      30%

Fonds de roulement                  1 100 000           900 000           700 000            500 000      14%

Création d’entreprise                    750 000           130 000           950 000            500 000      14%

Investissement                             566 000           230 000           100 000        1 445 500      42%

Immobilier                                  1 562 000           807 000        1 184 000                                   0%

Total                                                      4 108 000          3 402 500          3 624 000          3 475 500   100%
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Historique
La FAE a été fondée en 2005 sur la base de la Loi sur l’aide aux
entreprises votée par le Grand Conseil genevois.

Composée de spécialistes en finance et en gestion, la FAE
intervient de manière subsidiaire pour faciliter l’accès au
financement à des entreprises basées dans le canton de
Genève, afin de favoriser le maintien d’une économie forte et
diversifiée et ainsi contribuer à la création et à la préservation
des emplois dans le canton.

Activités
Cautionnement, dont jusqu’à CHF 500 000.– via Cautionne-
ment romand. Prise de participation minoritaire. Avance de
liquidités contre cession de factures. Financement de mandat.
Mesures franc fort pour l’industrie sous forme de prêt.

Antenne 
Genève

24

Président 
Philippe Lathion

Directeur 
Patrick Schefer

FAE
Ch. du Pré-Fleuri 3
1228 Plan-les-Ouates
Tél. 022 827 42 84
www.fae-ge.ch

                                                                                                              Cautionnement romand                                                 Antenne Genève
2016                                                                                           Nbre              Montant   Moyenne             Nbre           Montant   Moyenne           %
Demandes traitées                                                    302       62 065 100     205 514               66     18 317 000     277 530     30%
Cautionnements accordés                                       211       39 379 300     186 632               51     10 659 500     209 010     27%
Emplois maintenus et créés                                                            2 279            10,8                                      484              9,5     21%
Montant de l’aide par l’emploi                                                        17 279                                                     22 024
Investissements réalisés                                                     122 006 811            3,1x                         28 016 236            2,6x     23%
Cautionnements honorés                                           38          3 562 832       93 759                 8           844 692     105 586     24%

Engagements                                                            880     117 272 567     133 264            136     20 733 911     152 455     18%
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Statistiques

Cautionnements accordés
selon le but du crédit

39%

22%

35%

40%

24%

34%

2%
4%

1 à 4 emplois 5 à 9 emplois 10 à 49 emplois 50 emplois et plus

Cautionnements accordés
selon les emplois

n En nombres
n En CHF

Cautionnements accordés
selon les établissements 
bancaires

                                                                    2013                     2014                     2015                               2016

Banques cantonales               3 479 000        5 596 500        5 104 000           3 991 000      37%

Grandes banques                    1 010 000        1 518 000        1 173 700           3 700 000      35%

Banques Raiffeisen                 1 260 000           433 100           360 000             7 93 500        8%

Autres banques                                                    801 000        1 045 160           2 175 000      20%

Banques régionales                                                                                                                           0%

Total                                                    5 749 000          8 348 600          7 682 860          10 659 500   100%

                                                                    2013                     2014                     2015                               2016

Reprise/Transmission            4 304 000        4 355 600        3 815 860           4 832 500      45%

Fonds de roulement                  225 000        1 050 000        2 561 000           1 771 000      17%

Création d’entreprise                370 000        1 613 000        1 256 000           1 520 000      14%

Investissement                           850 000        1 330 000              50 000           2 286 000      22%

Immobilier                                                                                                                     250 000        2%

Total                                                    5 749 000          8 348 600          7 682 860          10 659 500   100%

Cautionnements accordés
selon les secteurs 
d’activités – NOGA
C Industrie manufacturière
F Construction
G Commerce
I Hébergement et restauration
J Information et communication
M Activités spécialisées, etc.
Q Santé humaine et action sociale
S Autres activités de services

13%

7%

17%

40%

3%
5%

3%
2%

10%

C F G I J M Q S Autres
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Historique
Les demandes de cautionnements sont traitées par la
Société coopérative NEuchâtel Interface PME. Il s’agit du
nouveau nom donné en 2007, lors de la création de l’entité
romande de cautionnement, à l’ancien Office neuchâtelois 
de cautionnement mutuel pour artisans et commerçants,
fort d’une longue histoire, puisque fondé en 1939.

Parmi les sociétaires figurent, entre autres, la République 
et Canton de Neuchâtel, les villes, certaines associations 
professionnelles ainsi que la Chambre du commerce.

Activités
Etude, préparation et suivi de dossiers de cautionnement pour
un montant maximum de CHF 500 000.– en tant qu’Antenne
Neuchâtel de Cautionnement romand.

Antenne 
Neuchâtel

26

Président
Jean Wenger

Directeur
Yves Agustoni

NEuchâtel Interface PME
CP 2070, 2302 La Chaux-de-Fonds
Tél. 032 853 42 54

                                                                                                              Cautionnement romand                                              Antenne Neuchâtel
2016                                                                                           Nbre              Montant   Moyenne             Nbre           Montant   Moyenne           %
Demandes traitées                                                    302       62 065 100     205 514               23       5 505 000     239 348       9%
Cautionnements accordés                                       211       39 379 300     186 632               17       3 350 000     197 059       9%
Emplois maintenus et créés                                                            2 279            10,8                                      161              9,5       7%
Montant de l’aide par l’emploi                                                        17 279                                                     20 807
Investissements réalisés                                                     122 006 811            3,1x                         13 305 000            3,1x     11%
Cautionnements honorés                                           38          3 562 832       93 759                 1               8 689          8 689       0%

Engagements                                                            880     117 272 567     133 264               81     11 227 192     138 607     10%
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Statistiques

41%

21%

41%

53%

12% 11%

6%

15%

1 à 4 emplois 5 à 9 emplois 10 à 49 emplois 50 emplois et plus

Cautionnements accordés
selon les emplois

n En nombres
n En CHF

Cautionnements accordés
selon les établissements 
bancaires

Cautionnements accordés
selon le but du crédit

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Banques cantonales                  1 397 500        4 306 250        2 690 000        3 005 000      90%

Grandes banques                                                 1 020 000           220 000            100 000        3%

Banques Raiffeisen                       749 000           155 000           560 000                                   0%

Autres banques                             115 000           300 000                                      120 000        3%

Banques régionales                      310 000                                                                125 000        4%

Total                                                      2 571 500          5 781 250          3 470 000          3 350 000   100%

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Reprise/Transmission                  795 000       2  805 000           195 000        1 280 000      38%

Fonds de roulement                        45 000        1 275 000        1 300 000            850 000      25%

Création d’entreprise                    771 000           850 000           375 000        1 055 000      32%

Investissement                             440 000           851 250           285 000            165 000        5%

Immobilier                                      520 500                                   1 315 000                                   0%

Total                                                      2 571 500          5 781 250          3 470 000          3 350 000   100%

Cautionnements accordés
selon les secteurs 
d’activités – NOGA
C Industrie manufacturière
F Construction
G Commerce
I Hébergement et restauration
J Information et communication
M Activités spécialisées, etc.
Q Santé humaine et action sociale
S Autres activités de services

35%

15% 15%
13%

1% 0%

13%

7%

C F G I J M Q S Autres
1%
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Historique
Le Centre de Cautionnement et de Financement (CCF SA)
est le prestataire des services financiers de Business Valais,
la promotion économique cantonale. Sa mission est de 
fournir des conseils avisés de spécialiste du financement 
et de contribuer au montage financier de projets. Il est issu
de la fusion en juin 2016 entre le Centre de Compétences
Financières SA et l’Office valaisan de cautionnement et est
devenu ainsi la porte d’entrée unique pour toutes les sociétés
valaisannes à la recherche de financement.

Ses engagements se montent à de près CHF 100 mios auprès
de 400 sociétés dans les secteurs des nouvelles technologies,
de l’industrie, du tourisme, de l’artisanat, du commerce et de
la construction.

Activités
Etude, préparation et suivi de dossiers de cautionnement
pour un montant maximum de CHF 500 000.– en tant qu’An-
tenne Valais de Cautionnement romand. Aides cantonales
sous forme de cautionnement de crédits bancaires ou de
leasings pour un montant maximum de CHF 2 000 000.–, de
prêts directs, de subventions et de garanties de construc-
tion. Expertise financière, conseil financier et intermédiation
financière.

Antenne 
Valais

28

Président
Jean-Pierre Morand

Directeur
Jacques Métrailler

CCF SA
Rue Pré-Fleuri 6
CP 286, 1951 Sion
Tél. 027 327 35 50
www.ccf-valais.ch

                                                                                                              Cautionnement romand                                                   Antenne Valais
2016                                                                                           Nbre              Montant   Moyenne             Nbre           Montant   Moyenne           %
Demandes traitées                                                    302       62 065 100     205 514               44       7 694 000     174 864     12%
Cautionnements accordés                                       211       39 379 300     186 632               26       4 198 700     161 488     11%
Emplois maintenus et créés                                                            2 279            10,8                                      169              6,5       7%
Montant de l’aide par l’emploi                                                        17 279                                                     24 844
Investissements réalisés                                                     122 006 811            3,1x                         12 998 000            3,1x     11%
Cautionnements honorés                                           38          3 562 832       93 759                 6           591 258       98 543     17%

Engagements                                                            880     117 272 567     133 264            121     11 796 867       97 495     10%



RD 1189	 60/93

29

Statistiques

Cautionnements accordés
selon le but du crédit

58%

31%

27%

15%

50%

0%

19%

0%

1 à 4 emplois 5 à 9 emplois 10 à 49 emplois 50 emplois et plus

Cautionnements accordés
selon les emplois

n En nombres
n En CHF

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Banques cantonales                  2 260 000        2 300 000        1 445 000        2 933 700      70%

Grandes banques                          230 000           650 000              50 000            150 000        4%

Banques Raiffeisen                   1 939 000           640 000        1 525 000        1 115 000      26%

Autres banques                                                                                                                                   0%

Banques régionales                                                                                                                            0%

Total                                                      4 429 000          3 590 000          3 020 000          4 198 700   100%

                                                                       2013                     2014                     2015                             2016

Reprise/Transmission               1 230 000        1 110 000           690 000            735 000      17%

Fonds de roulement                     607 000           330 000           225 000            318 700        8%

Création d’entreprise                    735 000        1 090 000           695 000        1 755 000      42%

Investissement                          1 592 000           560 000        1 290 000            440 000      10%

Immobilier                                      265 000           500 000           120 000            950 000      23%

Total                                                      4 429 000          3 590 000          3 020 000          4 198 700   100%

Cautionnements accordés
selon les établissements 
bancaires

Cautionnements accordés
selon les secteurs 
d’activités – NOGA
C Industrie manufacturière
F Construction
G Commerce
I Hébergement et restauration
J Information et communication
M Activités spécialisées, etc.
Q Santé humaine et action sociale
S Autres activités de services

20%

5%

24%

10%

1%

29%

0%

10%

C F G I J M Q S Autres
1%
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Historique
La Coopérative vaudoise de promotion du cautionnement CVC
a été fondée en 1935. Jusqu’à la reprise des engagements 
par Cautionnement romand en juillet 2007, elle avait accordé
plus de 7 500 cautionnements pour un montant dépassant
les CHF 330 mios.

Les détenteurs des parts sociales se composent de per-
sonnes physiques, morales, corporations suisses de droit
public et associations professionnelles. La CVC bénéficie 
du soutien de l’Etat de Vaud par une participation aux frais 
de fonctionnement. Celui-ci soutient également, par le biais
d’un arrière cautionnement, plusieurs dossiers dans le cadre
d’interventions de types industriels et technologiques.

Activités
Etude, préparation et suivi de dossiers de cautionnement
pour un montant maximum de CHF 500 000.– en tant qu’An-
tenne Vaud de Cautionnement romand. Gestion de la Coopé-
rative vaudoise de cautionnement hypothécaire CVCH, cette
dernière octroyant des cautionnements aux particuliers pour
l’acquisition de leur domicile principal. Dès 2016, dans le
cadre de la mise en place du Fonds de soutien à l’industrie, la
CVC est chargée de traiter les demandes de cautionnement
de crédit bancaire ou de prêt pour le compte de l’Etat de Vaud.

Antenne 
Vaud

30

Président
Hervé Linder

Directeur
Daniel Perret

CVC
Avenue Général-Guisan 117
CP 126, 1009 Pully
Tél. 021 721 11 81
www.cvc-cvch.ch

                                                                                                              Cautionnement romand                                                    Antenne Vaud
2016                                                                                           Nbre              Montant   Moyenne             Nbre           Montant   Moyenne           %
Demandes traitées                                                    302       62 065 100     205 514            142     25 876 600     182 230     42%
Cautionnements accordés                                       211       39 379 300     186 632            100     17 695 600     176 956     45%
Emplois maintenus et créés                                                            2 279            10,8                                   1 300            13,0     57%
Montant de l’aide par l’emploi                                                        17 279                                                     13 612
Investissements réalisés                                                     122 006 811            3,1x                         58 109 885            3,3x     48%
Cautionnements honorés                                           38          3 562 832       93 759               19       1 679 653       88 403     47%

Engagements                                                            880     117 272 567     133 264            465     60 741 164     130 626     52%
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Statistiques

Cautionnements accordés
selon les établissements 
bancaires

Cautionnements accordés
selon le but du crédit

51%

32%

17%
15%

25%

35%

7%

18%

1 à 4 emplois 5 à 9 emplois 10 à 49 emplois 50 emplois et plus

Cautionnements accordés
selon les emplois

n En nombres
n En CHF

                                                                    2013                     2014                     2015                               2016

Banques cantonales             10 805 700      12 352 057        9 330 000        12 186 100      69%

Grandes banques                    1 565 000        1 295 000        5 640 000           2 750 000      15%

Banques Raiffeisen                 2 856 000        3 230 000        2 682 500           1 713 000      10%

Autres banques                        1 051 200           992 000           665 000              521 000        3%

Banques régionales                    280 000        1 612 000           200 000              525 500        3%

Total                                                 16 557 900      19 481 057      18 517 500          17 695 600   100%

                                                                    2013                     2014                     2015                               2016

Reprise/Transmission             3 143 400        4 080 300        5 570 000           3 700 500      21%

Fonds de roulement                4 511 500        6 163 500        4 992 500           3 452 500      19%

Création d’entreprise              3 310 000        4 168 000        2 730 000           1 795 000      10%

Investissement                        2 948 000        1 595 000        3 510 000           6 839 000      39%

Immobilier                                2 645 000        3 474 257        1 715 000           1 908 600      11%

Total                                                 16 557 900      19 481 057      18 517 500          17 695 600   100%

Cautionnements accordés
selon les secteurs 
d’activités – NOGA
C Industrie manufacturière
F Construction
G Commerce
I Hébergement et restauration
J Information et communication
M Activités spécialisées, etc.
Q Santé humaine et action sociale
S Autres activités de services

38%

4%

17%

8%
1%

13%

5% 5%

9%

C F G I J M Q S Autres
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En Suisse, il existe quatre coopératives régionales de cautionnement 
travaillant en partenariat avec les banques en faveur des PME. Elles se
portent garantes pour le financement de leur création, développement,
reprise ou succession.

Les 4 organisations 
ont l’aval du Secrétariat
d’Etat à l’Economie 
(SECO)

Cautionnement romand
Société coopérative 
Tél. 058 255 05 50
www.cautionnementromand.ch

CC Centre
Coopérative de 
Cautionnement pour PME
Tél. 034 420 20 20
www.bgm-ccc.ch

BG Ost-Süd
Bürgschaftsgenossenschaft 
für KMU
Tél. 071 242 00 60
www.bgost.ch

Saffa
Société coopérative de 
cautionnement
Tél. 061 683 18 42
www.saffa.ch
Pour les femmes dans 
toute la Suisse

www.cautionnements-pme.ch
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Cautionnements accordés
en 2016 et engagement 
en cours (en CHF)

n Accordés en 2016
n En cours au 31.12.2016

23%

31%

27%

21%

Activité de cautionnement 
en Suisse (en nbre)

n Engagement au 01.01.2016
n Demandes accordées
n Engagement au 31.12.2016Cautionnement

romand
CC Centre BG Ost-Süd SAFFA

2%2%

48%

39 379 300 117 272 567 21 752 500 52 838 776 18 526 000 79 542 996

46%

48%

841

52%

211

49%

880

17%

305

19%

78

16%

288

30%

523

25%

101

30%

525

5%

80

4%

15

5%

81

Cautionnement
romand

CC Centre BG Ost-Süd SAFFA

Cautionnements accordés
selon le but du crédit 
en 2016

n Cautionnement romand
n CC Centre
n BG Ost-Süd

                                                                    Nbre            CHF               Nbre            CHF               Nbre            CHF

Reprise/Transmission                  52      11 578 000        10        2 995 000        12        2 172 500

Fonds de roulement                      49        6 892 200        34        7 627 500        41        6 452 500

Création d’entreprise                    33        6 625 000          7        1 555 000        20        2 835 000

Investissement                              64      11 175 500          4        1 165 000        11        1 890 000

Immobilier                                      13        3 108 600        23        8 410 000        17        5 176 000

Total (405)                                          211      39 379 300          78      21 752 500      101      18 526 000

Engagements en cours
selon les établissements
bancaires en 2016

n Cautionnement romand
n CC Centre
n BG Ost-Süd

                                                                    Nbre            CHF               Nbre            CHF               Nbre            CHF

Banques cantonales                  558      76 084 099        80      16 714 550      287      46 007 730

Grandes banques                          87      19 222 947        20        3 143 100        26        3 108 750

Banques Raiffeisen                    171      14 174 187        63        9 185 564        99      12 527 686

Autres banques                             44        5 837 808          1           130 000

Banques régionales                     20        1 953 527      124      23 665 562      113      17 898 830

Total (1774)                                       880   117 272 567      288      52 838 776      525      79 542 996
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